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L e présent document est le fruit d’une expérimentation régionale menée entre 2008 et 2010 sous l’égide de 
Rhônalpénergie-Environnement au bénéfi ce de treize territoires du Groupe de travail « Évaluation Participative ». 
Cette expérimentation a été fi nancée par le CNFPT1, le Conseil Régional de Rhône-Alpes et la DREAL2, et accom-

pagnée par le cabinet ARGOS.

Ce document expose les enjeux liés à l’évaluation participative adossée à un volet de suivi et d’observation, les méthodes 
et les outils expérimentés, ainsi que les recommandations émises par le groupe. 

Ces éléments sont illustrés par de fi ches d’expériences qui mettent en valeur les actions engagées par chacune des 
collectivités concernées.

À noter que ce travail de capitalisation n’a aucunement l’intention de grossir le rang des guides d’évaluation déjà existants. 
Il ne prétend pas décrire LA méthode d’évaluation des Agendas 21 ou d’autres projets de développement durable. Au 
contraire, ses auteurs sont convaincus de la nécessité d’explorer d’autres voies possibles pour enrichir ces démarches 
participatives innovantes.

PRÉAMBULE

1 Centre National de la Fonction Publique Territoriale – Délégation Rhône-Alpes Grenoble et Lyon.
2 DREAL : Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement.
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La tendance au renforcement de la demande d’évaluation 
de la part des bailleurs de fonds se confi rme clairement 
depuis plusieurs années. Les politiques publiques initiées 
par l’Europe, l’État ou les Conseils régionaux exigent systé-
matiquement une évaluation des projets fi nancés. C’est le 
cas, entre autres, des démarches comme l’Agenda 21 local 
(A21) et le Plan Climat Énergie, le dispositif de Contrat de 
Projet État Région (CPER) et le Contrat de Développement 
Durable de Rhône-Alpes (CDDRA), les projets européens 
comme LEADER ou la politique de la ville par exemple. 

Face à cette évolution, la plupart des collectivités se 
trouvent démunies en terme d’expérience, de savoir-faire, 
de compétence et de moyens humains.

Ainsi, conformément à sa mission d’appui aux collectivités 
de la région, Rhônalpénergie-Environnement a décidé de 
leur apporter une assistance technique dans ce domaine 
afi n qu’elles puissent répondre aux obligations réglementaires 
internationales et nationales. 

L’Agence considère que l’évaluation est un outil d’amé-
lioration et d’aide à la décision au service des territoires. 
Non seulement elle permet d’adapter et de réorienter les 
projets de la collectivité en fonction du contexte local mais 
aussi d’optimiser la gestion publique par une démarche 
d’amélioration continue. Dans un contexte national où la 
raréfaction de l’argent public contraint les pouvoirs publics 
à engager une politique de maîtrise des dépenses et à  
s’inscrire dans une dynamique de performance, l’évalua-
tion et le suivi deviennent des éléments de gestion incon-
tournables. RAEE estime également que l’association 
des acteurs locaux à l’évaluation permet non seulement 
d’enrichir les projets de la collectivité et de partager ses 
objectifs, mais aussi de faciliter l’appropriation des mesures 
préconisées par l’évaluation et leur mise en œuvre effective. 
L’évaluation est en effet un moyen effi cace de sensibili-
sation et de mobilisation des habitants et des partenaires 
d’un territoire. 

Introduction

POURQUOI RAEE PROMEUT L’ÉVALUATION

Le MEEDDM3 propose en 2006 dans le cadre de référence 
national pour les projets territoriaux de développement 
durable de regrouper les ambitions du développement 
durable en cinq fi nalités essentielles et cinq éléments dé-
terminants concernant la démarche, dont l’amélioration 
continue et l’évaluation partagée. En se basant sur ces 
principes, il appartient aux  collectivités de défi nir comment 
elles vont procéder pour élaborer la méthode et les outils 
spécifi ques leur permettant d’améliorer de façon continue 
leurs interventions, en y associant les élus, les techniciens 
et les citoyens.

Or, une étude menée par RAEE a démontré qu’aucune des 
collectivités rhônalpines engagées dans une démarche 
DD4  n’a mis en place une démarche d’évaluation adossée 
à une stratégie d’amélioration continue, pour des raisons 

diverses et majoritairement endogènes aux collectivités : 
le manque d’expérience en matière d’évaluation et de 
démocratie participative, la complexité de la démarche 
diffi cile à appréhender par un non initié, l’absence de volonté 
politique, l’insuffi sance des moyens, la confusion entre suivi, 
évaluation et observation,  et la « dictature de l’indicateur » dont 
l’unique examen de l’évolution est faussement considéré 
comme une évaluation en soi.

Pour pallier les obstacles cités ci-dessus, un groupe de travail 
régional s’est constitué sur l’initiative de Rhônalpénergie-
Environnement en début 2007 avec l’objectif de co-élaborer 
et d’expérimenter des méthodes d’évaluation participative 
reproductibles permettant d’impliquer aussi bien des élus, 
des techniciens que des citoyens habitant sur le territoire. 
Cette initiative a rassemblé treize territoires rhônalpins déjà 

L’EXPÉRIMENTATION RÉGIONALE :
PROJET, FONCTIONNEMENT, ORGANISATION, CALENDRIER

3 Ministère de l’Écologie, de l’Énergie, du Développement Durable et de la Mer, précédemment MEEDDAT.
4 de développement durable.



engagés dans une démarche d’Agenda 215. Dans le cadre 
d’une formation-action, conçue par le groupe et RAEE, 
soutenue et accompagnée par le CNFPT de Rhône-Alpes,  
au début de l’année 2008, le cabinet d’étude ARGOS a été 
recruté afi n de dispenser une formation aux chargés de 
mission des treize territoires, de les assister dans la mise 
en œuvre d’une démarche d’évaluation participative et de 
participer à la mise au point des outils et à la capitalisa-
tion. Rhônalpénergie-Environnement a assumé le rôle de 
conseil, de coordination et de capitalisation du projet. 
Ainsi, chacune des collectivités a bénéfi cié d’un accompa-
gnement personnalisé. Celui-ci consiste à défi nir l’organisation 
et le pilotage du projet d’évaluation participative, choisir des 

projets à évaluer et des questions évaluatives, constituer des 
ateliers d’évaluation participatifs sur la base de 3 collèges 
(élus, techniciens, citoyens et/ou socio-professionnels), 
et mettre en place des ateliers d’évaluation participatifs sur 
4 temps (bilan des actions, auditions, avis évaluatif, recom-
mandations). L’expérimentation régionale a comporté en plus 
un volet de co-élaboration d’outils communs : observatoire, 
tableau de bord de suivi des programmes, outils techniques 
(méthode de choix des champs d’évaluation,…). La formation 
a eu lieu sur 3 journées en juin 2008, suivi de l’accompa-
gnement spécifi que à chaque collectivité, planifi é en fonction 
de ses besoins et contraintes et échelonné entre septembre 
2008 et l’été 2010.

Parallèlement au projet rhônalpin, le ministère a élaboré en 
2008 un document intitulé « Référentiel pour l’évaluation 
des projets territoriaux de développement durable et 
agendas 21 locaux ». Le MEEDDM y affirme qu’il est 
important de différencier trois niveaux d’évaluation d’un 
projet territorial de développement durable qui sont le terri-
toire, la stratégie territoriale et les actions6.

Le référentiel national apporte des éléments pour l’évaluation 
sur le 2e niveau, la stratégie territoriale, en proposant des 
indicateurs et des questions évaluatives. De plus, il prend le 
parti pris d’évaluer la stratégie territoriale de développement 
durable au regard du degré d’intégration des principes de 
développement durable, et des fi nalités et éléments déter-
minants du Cadre de référence pour les projets territoriaux 
de développement durable et agendas 21 locaux.

Quant à l’expérimentation régionale, elle ne s’est intéressée ni 
à la stratégie territoriale comme objet d’évaluation exclusif,  
ni à la question des indicateurs – qui ne sont qu’un des 
outils non indispensables pour une évaluation – mais plutôt 
au processus d’évaluation appliqué dans le cadre d’une 
démarche participative. De fait, les évaluations menées par 

les collectivités rhônalpines se sont portées sur des projets, 
des objectifs ou des enjeux mais l’ambition restant toujours 
sur le niveau trois du ministère pour mesurer les effets produits 
par des actions.

Par ailleurs, le projet n’a pas retenu le principe d’une 
évaluation au regard des principes de développement 
durable, laissant le libre choix aux territoires participants 
d’orienter leurs propres démarches selon leurs souhaits et 
besoins. D’ailleurs, il s’est révélé à la fi n de l’expérimenta-
tion qu’aucune des collectivités ayant décidé de mener une 
évaluation n’a pris cette option.

COMPLÉMENTARITÉ AVEC LE RÉFÉRENTIEL 
D’ÉVALUATION DU MEEDDM

8
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1.1. Évaluation participative
Pour répondre aux attentes des collectivités et aux exigences 
du cadre de référence national9, l’évaluation dans la
démarche d’A21 est participative. Mais la notion de l’évalua-
tion participative reste fl ou dans l’esprit des acteurs locaux 
et recouvre des réalités bien différentes dans la pratique des 
professionnels de l’évaluation. Ainsi, il est nécessaire de 
la clarifi er et de préciser la défi nition qui a été retenue par 
RAEE et  le projet régional. L’évaluation est qualifi ée parti-
cipative si les différentes parties prenantes du projet évalué 
– aussi bien les élus que les techniciens, les partenaires et 
les citoyens du territoire – sont associées à toutes les étapes 
de la démarche, c’est-à-dire de  la défi nition du cahier des 
charges, du recueil et de l’analyse des informations, jusqu’à 
la formulation de l’avis évaluatif et des recommandations.

Par conséquent, une évaluation ne peut pas être considérée 
comme participative si elle « se limite à demander aux 
bénéfi ciaires d’un programme leur appréciation sur ses 
effets par questionnaire ou entretien, ou à leur restituer 
les conclusions de l’évaluation au cours d’une réunion,… » 
affi rment G. Baron et E. Monnier10. L’intérêt d’une telle
approche en évaluation est multiple. Elle permet tout 
d’abord de porter sur le projet examiné une meilleure 
qualité de jugement, issu d’un croisement de regards 
pluriels et de construire une intelligence collective.

La participation à l’évaluation facilite en plus l’apprentissage 
des parties prenantes et une meilleure connaissance des 
activités menées et des résultats obtenus de l’objet observé.  

Par cet aspect endo-formatif, les acteurs s’approprient 
mieux leur projet et deviennent plus impliqués dans la mise 
en place de changements opérationnels concrets. 

Cet élément est primordial car l’évaluation dans la démarche 
d’A21 est appelée à s’intégrer dans une stratégie d’amélio-
ration continue.

1.2. Amélioration continue
Défi nir une stratégie d’amélioration continue « c’est apporter une 
amélioration de la situation initiale au regard des fi nalités du 
développement durable et, dans le même temps, améliorer 
les méthodes de travail pour les rendre plus ouvertes, plus 
transversales, plus participatives. Les avancées doivent 
pouvoir en être mesurées pour permettre l’évolution du 
projet au fi l du temps. »11 

Afi n qu’une telle stratégie puisse exister il est donc indis-
pensable de mesurer, d’évaluer les effets, les avancés 
produits par le projet : « […] les moments de restitution 
et de discussion autour des résultats de l’évaluation, sont 
utiles pour se fi xer de nouveaux objectifs d’amélioration. 
L’évaluation en continu est indissociable d’une stratégie 
d’amélioration continue. »12  De plus, les recommandations 
préconisées par les évaluations devront être prises en 
compte et réintroduites dans le processus de mise en 
œuvre. Il s’agit de faire appel systématiquement à la notion 
de l’utilité de l’évaluation.

Chapitre I : Principes d’évaluation mobilisés

À la conception du présent projet Rhônalpénergie-Environnement a retenu en accord avec ses partenaires un 
certain nombre de partis pris qui sont recensés et expliqués dans ce chapitre. Comme l’Agence avait participé à 
la co-élaboration du cadre de référence national7 du ministère et qu’elle accompagne des Agenda 21 de la région 
dans cet esprit, il a été naturel d’adopter comme principes fondateurs la participation de citoyens à l’évaluation, 
l’amélioration continue et le choix des projets de développement durable comme objet d’évaluation. Élargir le 
regard porté sur l’évaluation à l’observation territoriale et au suivi a été indispensable non seulement à cause du 
dénuement de la majorité des collectivités connues en terme d’outils de pilotage mais aussi pour leur permettre 
de mieux préparer les futures évaluations par un recueil de données pensé et organisé en amont. Le renforcement 
des compétences par la formation de tous les acteurs de l’évaluation a été considéré comme une des pierres an-
gulaires de l’expérimentation. D’où son montage sous forme de formation-action. L’organisation de l’évaluation 
autour de quatre niveaux a été inspirée par d’autres évaluations menées ailleurs et par des apports théoriques8.

9

7 MEEDDAT, Projets territoriaux de développement durable et Agendas 21 locaux, Cadre de référence, Paris, 2006.
8 Notamment par LAJUDIE Benoît, Mise en œuvre et pilotage de l’évaluation, IEP de Lyon, 2007
9  MEEDDAT, Projets territoriaux de développement durable, éléments déterminants de la démarche & orientations et pistes pour l’action,  Paris, Tome 1, juillet 2006, p. 36.
10  BARON Gaëlle, MONNIER Éric, Une approche pluraliste et participative : coproduire l’évaluation avec la société civile, Revue « Informations sociales », n° 110, 

septembre 2003, p. 2.
11  MEEDDAT, Projets territoriaux de développement durable, éléments déterminants de la démarche & orientations et pistes pour l’action,  Paris, Tome 1, juillet 2006, p. 7.
12 Ibid., p. 37.



1.3.  Processus intégrant l’évaluation,
le suivi, l’observation

Dans cet objectif d’amélioration continue, une des particula-
rités de l’expérimentation réside dans le fait que l’évaluation 
n’est pas traitée comme un acte isolé, désincarné et ponctuel 
mais comme un élément faisant partie d’un processus in-
tégré et permanent où l’observation et le suivi préparent, 
complètent, renforcent et rendent plus effi cace l’évaluation 
participative qui s’inscrit idéalement dans la durée grâce à 
une programmation pluriannuelle.

En effet, le suivi – qui a pour objectif de mesurer l’avan-
cement de la mise en œuvre d’une action – permet d’alerter 
un responsable et de l’inciter à évaluer les conditions 
de réalisation et des effets produits de l’action. En même 
temps il peut fournir également des précieuses indications 
à l’instance d’évaluation sur le déroulement de l’action.

Quant à l’observation, elle permet de recueillir, d’organiser et de 
mettre à jour régulièrement des données socio-économiques et 
environnementales du territoire de la collectivité. Ainsi, elle 
facilite la collecte et l’analyse d’informations, étapes préalables 
à la formulation d’un avis évaluatif.

1.4. Pilotage à quatre niveaux
Il est à noter également que ce type de démarche qui associe 
des acteurs divers au pilotage de l’évaluation, nécessite 
une transparence accrue et une organisation clairement 
formalisée. Cela suppose une identifi cation précise des 
instances, de leurs rôles et de leur composition.

Dans le cadre de l’expérimentation, quatre types d’intervenants 
ont été identifi és comme indispensables à une évaluation : 
le commanditaire, l’instance d’évaluation, le chef de projet 
et l’animateur expert en évaluation. 

L’organe de la collectivité donnant la décision politique 
d’évaluer est considéré comme le commanditaire.

L’instance d’évaluation participative exécute la volonté 
politique et formule l’avis évaluatif.

Elle est aidée et accompagnée par l’animateur en évaluation, 
un consultant expert en évaluation. 

Le chef de projet, un agent de la collectivité assume la 
coordination de l’évaluation13. 

1.5. Formation
Lors du lancement de l’expérimentation régionale il a été 
nécessaire d’identifier les différents freins possibles à 
l’évaluation14. 

En réponse à  ces obstacles, une information voire une 
formation préalable à l’attention des parties prenantes 
a semblé indispensable à organiser dès le début de la 
démarche. 

Les élus commanditaires sont une cible privilégiée à former 
car non seulement, ils ont besoin d’être rassurés et bien 
informés sur les tenants et les aboutissants de l’évaluation, 
mais aussi pour leur permettre d’assumer son portage poli-
tique et de préparer ainsi l’aspect « Utilité » de la démarche 
par une réingénierie plus effi cace des futures recomman-
dations sur l’objet évalué15. La formation de l’instance 
d’évaluation participative est aussi important que celle des 
élus car c’est elle qui est appelée à réaliser l’évaluation, 
diffi cile sans un minimum de connaissance de base. Quant 
aux chefs de projet d’évaluation, ce sont des chargés de 
mission DD/A21 formés au préalable pendant trois jours, 
comme indiqué dans l’introduction.

1.6.  Évaluer les projets
de développement durable

Un des partis pris du projet a été la volonté d’évaluer des 
projets de développement durable. Ainsi, l’objet d’évaluation 
des collectivités a été choisi dans les plans d’action de leur 
projet territorial de développement durable et dans leur 
agenda 21.

Comme nous l’avons déjà indiqué au chapitre précédent, 
cela ne signifi e pas forcément évaluer les actions au regard 
de leur degré d’intégration des principes du développement 
durable. Cela n’était pas exclu, les collectivités partici-
pantes auraient pu choisir ce type d’évaluation mais ce ne 
fut pas le cas. La majorité des évaluations se trouvait dans 
le registre de l’effi cacité.

1.7. Transparence
Une des exigences vis-à-vis des territoires participant à 
l’expérimentation a été la transparence de la démarche 
et les productions. Elle s’est traduite dans la réalité de 
deux façons. D’abord, l’avis et les recommandations 
co-élaborés par l’instance d’évaluation ont été systé-
matiquement exposés auprès le commanditaire par des 
membres de l’instance. Cette restitution a été suivie par 
une validation politique par le commanditaire. Une fois le 
rapport d’évaluation validé, il a été l’objet de publication à 
différentes échelles : au niveau régional RAEE a diffusé sur 
son site internet tous les avis et recommandations produits, 
tandis qu’au niveau local la collectivité maitre d’ouvrage de 
l’évaluation s’est chargée de les publier soit par l’internet 
soit sous forme papier.

10

13 cf. composition et rôles plus en détail au chapitre II. Évaluation participative : méthode expérimentée en Rhône-Alpes, p. 13-14.
14 cf. Introduction, L’expérimentation régionale, p. 7.
15  Pour ne pas alourdir la présentation, plusieurs passages sont librement cités de « Co-élaboration et mise en œuvre de méthodes d’évaluation participative des 

agendas 21 en Rhône-Alpes » M Basset, P Szerb, communication aux 9es journées françaises de l’évaluation de la SFE, Marseille, 2009, et de « Évaluation des 
Agendas 21 locaux : une démarche participative et  d’amélioration continue », P Szerb, mémoire de Master Évaluation des politiques publiques, IEP de Lyon, 2008.



Chapitre II : Évaluation participative : méthode expérimentée en Rhône-Alpes

Les pages suivantes présentent la description du 
processus d’évaluation participatif mis en œuvre 
impliquant différents types de parties prenantes.

En résumé, le processus repose sur la mise en place 
d’une instance participative ad-hoc en charge de 
l’évaluation d’un thème, d’un programme d’actions ou 
d’une action. Le principe est de faire émerger un avis 
évaluatif, puis des recommandations, de la confron-
tation de différents points de vue sur un même objet 
(regard des opérateurs, des bénéficiaires, regard 
expert, etc.). Il s’agit de s’appuyer sur un travail co-
élaboratif qui suscite l’émergence d’une intelligence 
collective.

La méthode rigoureuse mise en place est la garan-
tie de la qualité de l’évaluation. Elle repose sur la 
participation effective et régulière des membres de 
l’instance, sur le principe d’une participation intuitu 
personae et non en tant que représentant institutionnel, 
sur le respect de règles de fonctionnement édictées 
dès le début du processus et sur le strict respect 
des étapes.

Ce processus d’évaluation participatif s’inscrit dans 
un processus global de travail se décomposant en un 
certain nombre d’étapes. Les étapes de préparation, 
comme dans toute évaluation, sont particulièrement 
importantes. Elles doivent permettre de fi xer le cadre 
et les moyens de travail de l’instance participative. 
Il en est de même pour les étapes de validation et 
d’utilisation, appelée aussi de réingénierie, car ce 
sont elles qui conditionnent l’amélioration continue du 
programme ou des actions évalués.

Ces éléments constituant l’ensemble du processus 
d’évaluation sont décrits ci-après. Elles sont regroupées 
autour de 6 étapes essentielles.
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Étape 1 : élaborer la commande d’évaluation

[  Identifi er la commande et le chef de projet, 
vérifi er la faisabilité de l’évaluation

En général, les projets d’évaluation nécessitent un long 
temps de maturation avant même l’émergence de l’idée et 
plus tard la réalisation. 
Toute évaluation est censée puiser ses origines dans une 
demande politique ou technique. Or, la situation en réalité 
s’avère plus complexe. 
Une idée d’évaluation peut naitre spontanément ou peut 
être imposée par une obligation contractuelle avec un 
bailleur du projet ou de la politique à évaluer… plusieurs cas 
de fi gure sont possibles.

À cette phase, le pilotage de l’évaluation n’est pas encore 
établi en principe, l’identité et la légitimité du commanditaire 
restent souvent fl ous ainsi que la demande d’évaluation. 

Par conséquent, la première tâche est de faciliter la formulation 
de l’idée et la clarifi cation du projet. Ainsi, il faut identifi er 
ad minima : 
• l’objet à évaluer, c’est-à-dire la politique, le programme ou 
l(es) action(s) que l’on veut cibler,
• les objectifs que l’on recherche par l’évaluation,

• quelques questions évaluatives auxquelles le commanditaire 
souhaite avoir des réponses, 
• l’organisation du pilotage de l’évaluation ou au moins 
le chef de projet,
• et l’utilisation prévue des recommandations de l’évaluation 
dans le processus de projet.

La rédaction de ces éléments permet de produire un projet 
de mandat, émis par l’instance décisionnelle de la collectivité 
et signé par son représentant légal (maire ou président). 
Il est l’énoncé de la volonté politique d’évaluer, il délimite 
le champ d’investigation et défi nit les attentes du comman-
ditaire. De plus, il confère une légitimité à la démarche et 
au chef de projet. 

Parallèlement, il est nécessaire que le chef de projet véri-
fi e la faisabilité de l’évaluation. Il s’agit ici d’examiner 
non seulement les aspects techniques – la disponibilité 
du budget, un calendrier réaliste, un objet d’évaluation 
évaluables et pertinent, des données disponibles, etc. – 
mais aussi la faisabilité politique : l’évaluation tient-elle 
compte du calendrier politique ?, des relations entre les 
différentes parties prenantes de l’évaluation, son opportunité 
politique ?…

Recommandations, conseils :

• l’objet à évaluer : d’après l’expérience du projet régional, évaluer une dizaine d’actions reste dans le domaine du faisable. 
Au-delà de ce volume il devient diffi cile à l’instance d’évaluation, composée de non-initiés, de traiter et d’analyser 
les informations relatives aux actions et de formuler un avis suffi samment approfondi pour être intéressant et utile au 
commanditaire. Il faut donc bien cibler le champ de l’évaluation afi n qu’il reste compatible avec la durée, la méthode 
et le budget consacrés à la démarche.
• les questions évaluatives : toujours dans  un souci d’effi cacité, il faut également restreindre le nombre de questions 
à poser. Trois questions évaluatives sont apparues comme une limite à respecter pour obtenir des réponses suffi sam-
ment pertinentes et des recommandations réutilisables.
• l’organisation du pilotage : si au moment de la rédaction toute l’organisation n’est pas encore défi nie en détail, 
il est primordial d’identifi er au moins le chef de projet de l’évaluation. Dans le cas de l’expérimentation en Rhône-Alpes 
les chargés de missions développement durable, formés préalablement à l’évaluation, ont été proposés pour cette 
tâche. Dans la mesure du possible, il est recommandé de choisir une personne ayant un minimum de compétences et 
de connaissances en la matière.
• et la faisabilité de l’évaluation : en principe il vaut mieux éviter de mener une évaluation proche des échéances 
électorales ou en cas de confl it, de tensions politiques ou personnelles impliquant de différentes parties prenantes. 
Il est préférable également de ne pas la réaliser si les réponses aux questions évaluatives sont déjà globalement 
connues, si l’évaluation est un prétexte pour justifi er une action ou une politique publique, ou si elle est proposée pour 
des raisons non explicitées ou non-conforme au mandat et au projet d’évaluation16.

PRÉPARATION DE L’ÉVALUATION

16 cf. Modèle de mandat, Annexe 2 ; Mandat de l’OPAC38, Annexe 3 ; et Mandat de Feyzin, Annexe 4.
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Étape 2 : défi nir le pilotage  de l’évaluation

[  Identifi er et valider les rôles et la composition 
des 4 acteurs de l’évaluation 

Comme nous l’avons déjà précisé dans le chapitre I.1.4, 
l’expérimentation rhônalpine a construit le pilotage d’une 
évaluation autours de quatre acteurs: le commanditaire, 
l’instance d’évaluation, le chef de projet et l’animateur 
expert en évaluation. 

Le rôle et la composition de ces instances ont été identifi és 
et proposés dans chaque collectivité par le chef de projet 
et l’élu(e) responsable de l’A21, initiateurs de l’évaluation. 
Le montage ensuite a été validé par le commanditaire, 
dans la plus part des cas le conseil ou le bureau municipal 
ou communautaire. L’OPAC38 a choisi une commission 
thématique pour cette tâche.  

L’identité du chef de projet a été prédéfi nie dès le début 
dans le cadre de l’expérimentation régionale car seuls les 
chargés de mission A21/DD ont reçu une formation sur 
l’évaluation.

Quant à la composition de l’instance d’évaluation, plusieurs 
cas de fi gure sont apparus. Dans certaines collectivités, 
elle était composée d’élus, de technicien et de citoyens à 
part égale. Dans d’autres, un collège regroupait les élus 
et les techniciens et un autre collège les citoyens et les 
partenaires extérieurs. Ces montages répondent bien à 
l’exigence participative et s’adaptent aux contraintes et aux 
contextes locaux.

L’animateur expert en évaluation a été donné, puisque le 
bureau d’études ARGOS a été recruté pour dispenser une 
formation aux chargés de missions A21 ainsi que pour 
jouer le rôle d’animateur lors des évaluations menées 
ensuite. Une fois la composition établie, le rôle de chacun de 
ces quatre acteurs a été défi ni par les commanditaires. Ainsi, 
le commanditaire émet le mandat, nomme le chef de projet, 
valide le pilotage de l’évaluation et en reçoit les informa-
tions tout au long de son déroulement. En fi n de processus, 
l’avis évaluatif et les recommandations lui sont présentés. 
La légitimité de valider les recommandations et de les 
réintroduire dans le processus de projet lui appartient.

Acteurs ou instances 
concerné(e)s Activités concrètes Productions

Étape 1 : 
élaborer la commande 

d’évaluation

Commanditaire

Identifi er la commande 
d’évaluation : choix des objets 
à évaluer, des objectifs et de 

grandes questions évaluatives
Le mandat d’évaluation qui 
légitime le chef de projet de 
l’évaluation et la commande 

à l’instance d’évaluation
Désigner un chef de projet 

de l’évaluation

Chef de projet de l’évaluation 
(qui peut être le chargé 
de mission Agenda 21)

Vérifi er la faisabilité, propose 
au commanditaire les modalités 

et les acteurs à associer…

La liste des données 
disponibles



Le chef de projet a un rôle primordial dans la mesure où il 
est la cheville ouvrière de la démarche. C’est lui qui prépare 
le mandat, le projet d’évaluation et le cahier des charges. 
C’est encore lui qui organise le pilotage en fonction de la 
volonté du commanditaire, recrute le BE17, lance l’évaluation, 
prépare le bilan informationnel, assiste l’animateur expert 
en évaluation, prépare la présentation de l’avis et des 
recommandations et suit leur réingénierie.

Quant à l’instance d’évaluation, elle est appelée à suivre 
une formation préalable, préciser les questions évaluatives 
du mandat, analyser les informations, formuler un avis et 
des recommandations, et les soumettre au commanditaire. 
Eventuellement elle peut être chargée de suivre la réingé-
nierie des recommandations validées par le commanditaire.

Le rôle du consultant expert est très différent dans une éva-
luation participative par rapport à une évaluation classique. 
Il n’est plus chargé de réaliser l’évaluation et de produire 
l’avis et les recommandations mais de former et d’ac-
compagner l’instance d’évaluation sur le chemin de cette 
production. Il devient animateur, formateur, conseil, facili-
tateur, maïeuticien qui fait travailler l’instance d’évaluation. 
Il est garant de la méthode et de la déontologie. Il prend 
la plume pour mettre en forme les comptes-rendus, l’avis 
et les recommandations en fonction de ce que l’instance 
participative décide. Son rôle est aussi essentiel que les 
trois autres acteurs, son savoir-faire et son indépendance 
sont les gages de la réussite de la démarche. 

Acteurs ou instances 
concerné(e)s Activités concrètes Productions

Étape 2 : 
défi nir le pilotage

de l’évaluation

Chef de projet de l’évaluation 
Commanditaire

Identifi er et valider les rôles
et la composition

des 4 acteurs de l’évaluation 

La grille d’organisation
de l’évaluation

(avec commanditaire,
l’instance d’évaluation,

chef de projet, animateur 
expert en évaluation)

Recommandations, conseils :

• il est important de mettre à l’aise les élus qui composent l’instance commanditaire par rapport à l’évaluation. Se 
lancer dans une évaluation n’est pas toujours facile pour les élus craignant une remise en cause de leurs actions, 
d’autant plus quand il s’agit d’une évaluation participative. Il est nécessaire de leur expliquer la démarche, de les 
préparer, de les tenir informés et de les impliquer tout au long du processus. La réussite du projet en dépend.

• la diffi culté de travail avec l’instance d’évaluation réside en partie dans le fait que le processus est relativement 
long (6 mois) et les participants peuvent s’absenter ou abandonner le projet. Ainsi, il est  nécessaire de s’assurer 
d’un engagement dans la durée de leur part. Il est recommandé d’imaginer une telle instance à quinze ou vingt 
personnes vu le risque d’épuisement de ses membres.

Pour des raisons déontologiques, il est à éviter d’y inviter l(es) élu(s) dont les actions font l’objet d’évaluation. En 
revanche, leur présence dans l’instance commanditaire est indispensable pour l’appropriation des résultats18.
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17  Bureau d’études.
18  cf. Modèle d’organisation du pilotage de l’évaluation, Annexe 5 ; Organisation du pilotage de Feyzin, Annexe 6 ; Organisation du pilotage de la Communauté de 

communes de Montrevel-en-Bresse et de Rillieux-la-Pape, Annexe 7.



[  Élaborer le référentiel, le budget
et le calendrier, rédiger le projet de l’évaluation 
et le décliner en cahier des charges 

Le référentiel est un ensemble de documents qui a pour but 
de retracer les intentions, la logique d’intervention de l’action ou 
de la politique évaluée et de recenser ses acteurs.

Deux éléments sont à préparer à ce stade : le diagramme 
logique d’impact (DLI) et le sociogramme.

Le DLI est un schéma qui illustre comment le projet ou le 
programme évalué est censé atteindre ces résultats à court 
et à long terme.

Plus précisément ce schéma recherche les liens entre :

ACTION  Z  RÉALISATIONS
  Z  RESULTATS  Z   IMPACTS

Il s’agit de reconstruire la théorie d’action par une recherche 
documentaire ou des entretiens dans le but de reconsti-
tuer ce que les initiateurs du projet ou programme évalué 
avaient l’intention de faire et le contexte dans lequel leurs 
choix ont été faits. 

« Le fait que les auteurs de la politique publique se recon-
naissent dans la théorie d’action, qu’on leur prête a posteriori, 
constitue un point fondamental et une condition de la légitimité 
de toute la démarche d’évaluation. »19 

Quant au deuxième élément de préparation, le socio-
gramme, il vise à recenser et cartographier les différentes 
parties prenantes en construisant un système d’acteurs. Il 
est question par cet outil d’identifi er les relations entre le 
maitre d’ouvrage, le(s) maitre(s) d’œuvre, les partenaires 
et les bénéfi ciaires du projet ou programme évalué. Cela 
permet non seulement de visualiser le rôle et l’identité des 
parties prenantes mais aussi de faciliter le montage du 
pilotage de l’évaluation : le sociogramme aide à établir la 
composition de l’instance d’évaluation et la liste des personnes 
à interviewer. 

Le budget et le calendrier dont la disponibilité et la faisabilité font 
l’objet d’une vérifi cation lors de l’étape un de l’élaboration 
de la commande d’évaluation, sont à clairement indiquer 
dans le projet d’évaluation. En principe le budget de l’éva-
luation est à mettre en rapport avec celui du projet ou pro-
gramme visé, ainsi qu’avec l’intérêt et l’utilité de l’évaluation 
envisagés. En Rhône-Alpes, le montant des évaluations a 
été défi ni de façon raisonnable et en cohérence avec des 
moyens modestes des collectivités participantes.

Quant au calendrier, il doit tenir compte de la méthode par-
ticipative, du temps nécessaire à  la préparation, à la production 
d’un avis et des recommandations par l’instance d’évaluation 
–  composé du triptyque élus, techniciens, citoyens – et à la 
validation de ces travaux par le commanditaire.

Le projet d’évaluation doit reprendre, en plus du contenu 
de mandat, tous ces éléments. Ainsi, il est appelé à men-
tionner l’objet à évaluer, les objectifs de l’évaluation, les 
questions évaluatives,  l’organisation du pilotage et le chef 
de projet, les orientations méthodologiques précisant 
le degré de participation souhaité, les documents et res-
sources disponibles relatif à l’objet évalué, le budget, le 
calendrier, les résultats attendus, l’utilisation prévue des 
recommandations de l’évaluation dans le processus de 
projet et les modalités de diffusion du rapport d’évaluation 
au grand public. Le projet rhônalpin a permis de mettre en 
place un modèle de projet d’évaluation qui a été ensuite 
utilisé par les territoires participants.

Le cahier des charges est la traduction du projet d’évalua-
tion en pièce de marché public. Il est donc à rédiger en se 
basant sur ce document en rajoutant en plus les obligations 
du commanditaire et du prestataire, le descriptif de l’objet 
à évaluer, les critères de jugement et des éléments spéci-
fi ques au marché public (clause de confi dentialité, etc…). 
Le budget prévu n’est pas à mentionner ici  afi n d’éviter que 
les propositions s’alignent sur une somme. Si la collectivité 
souhaite donner un ordre d’idée des moyens fi nanciers 
attribués à l’opération une fourchette indicative peut être 
précisée. L’établissement d’un cahier des charges est re-
commandé même si l’évaluation ne fait pas appel à un 
prestataire extérieur car il permet de clarifi er le rôle et les 
relations entre commanditaire et évaluateur.

Dans le cas rhônalpin  les projets d’évaluation des collectivités 
ont servit aussi comme cahier de charges20, transmis au BE 
accompagnant le projet.

Étape 3 : préparer le projet d’évaluation 
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19   Le petit furet de l’évaluation, Guide pratique de l’évaluation en Nord – Pas-de-Calais, Conseil régional du Nord – Pas-de-Calais, p.38.
20   Un BE a été recruté pour accompagner l’ensemble de la formation-action régionale comprenant les projets d’évaluation des territoires participant. Les collectivités 

n’avaient donc pas besoin de rechercher un prestataire et de rédiger une pièce de marché en bonne et due forme. 



Recommandations, conseils :

• le projet reprend directement du mandat l’objet à évaluer et les objectifs de l’évaluation21.

• les questions évaluatives larges auxquelles le commanditaire souhaite avoir des réponses doivent être précisées 
et détaillées pour améliorer l’effi cacité de l’évaluation.

• l’organisation du pilotage de l’évaluation reprise du mandat est à développer en détaillant le rôle et la composition 
des différents acteurs.

• une justifi cation permettra d’exposer les raisons pour lesquelles l’évaluation de l’objet a été décidée.

• il est primordiale de préciser les résultats attendus de l’évaluation et l’utilisation escomptée des recommandations 
de l’évaluation. Cela permet de clarifi er l’aspect « utilité » et l’amélioration continue de l’évaluation.

• une description du déroulement méthodologique rend compréhensible la démarche participative et ses différentes 
étapes.

• la construction du référentiel d’évaluation est souvent négligée or il s’agit là de faciliter la préparation de la 
démarche et une meilleure compréhension du contexte de l’objet à évaluer. Il s’agit ici d’élaborer un Diagramme 
Logique d’Impact (DLI)22 et un sociogramme23.

• au lancement de la démarche il est nécessaire de vérifi er s’il existe suffi samment de ressources informationnelles 
pour mener à bien l’évaluation. C’est étape est appelée aussi bilan informationnel.

• afi n de fi xer le cadre, il est nécessaire d’identifi er le nombre de réunions prévues, le calendrier, les productions 
attendues et le budget disponible pour l’évaluation. En Rhône-Alpes 6 à 8 réunions ont été nécessaires pour 
produire un avis et des recommandations qui ont été ensuite présentés au commanditaire. À raison d’une réunion 
par 3-4 semaines, la duré moyenne d’une démarche a été de 5 à 6 mois.

Acteurs ou instances 
concerné(e)s Activités concrètes Productions

Étape 3 : 
préparer le projet

d’évaluation 

Chef de projet de l’évaluation
Élaborer le référentiel 

d’évaluation (DLI, indicateurs, 
sociogramme…)

Le référentiel

Chef de projet de l’évaluation
Déterminer le budget

et le calendrier
Le budget et le calendrier

Chef de projet de l’évaluation
Rédiger le projet de

l’évaluation et le décliner
en cahier des charges

Le projet de l’évaluation
et le cahier des charges

(qui reprend le contenu du 
mandat, plus le référentiel, 
le contexte de l’évaluation, 
l’organisation des travaux,

le budget et le délai)

21  cf. Modèle de projet d’évaluation, Annexe 8 ; Projet d’évaluation du Syndicat Mixte du Trièves, Annexe 9 ; Projet d’évaluation de l’OPAC38, Annexe 10.
22  cf. Modèle de Diagramme Logique d’Impact (DLI), Annexe 11 ;  Diagramme Logique d’Impact de Feyzin, Annexe 12.
23  cf. Modèle de Sociogramme, Annexe 13; Sociogramme de l’évaluation de Rillieux-la-Pape, Annexe 14.
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Étape 4 : mettre en place le cadre général du processus d’évaluation
puis mettre en  œuvre le projet d’évaluation

Cette étape se déroule en 7 temps successifs devant 
permettre in fi ne de produire d’une part, l’avis évaluatif, 
cœur du processus d’évaluation, et d’autre part, des re-
commandations permettant de faire évoluer le programme 
d’actions ou les actions évaluées.

[  1er temps :  

Il consiste dans la sélection24 d’un prestataire animateur 
expert en évaluation qui aura la charge d’assurer à la fois 
l’animation du processus et la fi abilité de l’évaluation. Ses 
rôles sont les suivants :
• Assistance à la collecte des données.
• Expert en animation grâce à des techniques spécifi ques. 
• Régulateur des échanges.
• Rédacteur des comptes rendus, de l’avis et des recom-
mandations.
• Garant de la méthodologie et de la déontologie d’évaluation.

[  2e temps (une réunion de 2 heures) :  

La formation du commanditaire et des membres de l’ins-
tance d’évaluation est très importante si l’on veut que le pro-
cessus soit à la fois réellement participatif et qu’il produise 
des évaluations pertinentes et suffi samment robustes. 
Cette formation vise également à créer une « culture » 
commune de l’évaluation et à faciliter la connaissance des 
membres de l’instance qui seront amenés ensuite à tra-
vailler ensemble à au moins 4 reprises. Elle consiste à :
• Donner quelques repères et défi nitions sur ce qu’est l’éva-
luation et sur ses composantes : objectifs, résultats attendus, 
impacts, indicateurs, observation, suivi, questions évaluatives. 
• Présenter la méthode d’évaluation participative, ses étapes.
• Présenter les règles du jeu de l’instance d’évaluation.
• Remettre les documents de présentation des actions évaluées.

[  3e temps (en une ou deux réunions d’une durée 
de 2 heures chacune) : 

C’est à partir de ce temps que le processus d’évaluation 
démarre effectivement. 
Il consiste tout d’abord dans le choix des indicateurs d’éva-
luation. Ce moment peut se dérouler lors d’une séance de 
travail spécifi que avec l’instance d’évaluation. Dans ce cas, 

l’instance choisira les indicateurs de réalisation et de résultat 
utilisés au regard des résultats attendus des actions. Il pourra 
utiliser le Diagramme Logique d’Impact comme outil de travail.
Une fois ce choix fait, le chef de projet aura la charge 
d’organiser le recueil des données nécessaires au rensei-
gnement des indicateurs ; il peut le faire en s’appuyant sur 
les services concernés par les actions.

Conseils :
Afi n de faciliter ce travail de bilan des actions et de recueil 
des données, il est conseillé de mettre en place le plus 
rapidement possible après le démarrage du programme 
d’actions, un dispositif de suivi et d’observation permettant 
de recueillir régulièrement les informations sur l’avancement 
des actions25.

À la suite, une séance de l’instance est organisée dont 
l’objet est de présenter à ses membres les données sur 
les actions issues du travail de recherche précédent (fi ches 
actions, bilan des réalisations, données sur les résultats, 
tous supports illustrant les actions réalisées).
Cette séance de travail sera ainsi consacrée à un jeu de 
questions/réponses entre les membres de l’instance et le 
chef de projet et/ou des représentants des services ayant 
mis en œuvre les actions.

Il permet également de préparer le 4e temps :
• Lister les questions à approfondir.
• Choisir les acteurs à auditionner pour approfondir les 
questions restées en suspens ou des questions particu-
lières (sur les résultats des actions, sur leur modalités de 
mise en œuvre, sur leurs impacts,…) ; ces questions étant 
liées aux questions évaluatives posées par le commandi-
taire. Les personnes auditionnées peuvent être des maîtres 
d’ouvrage ou maîtres d’œuvre d’actions, des bénéfi ciaires, 
des experts, des partenaires,…

Elle fait ensuite l’objet d’un compte-rendu portant sur :
• Les réponses aux questions posées.
• La liste des questions à aborder et des personnes audition-
nées lors du 4e temps. 

ÉVALUATION

24  cf. Modèle de cahier des charges, Annexe 15.
25  cf. chapitre IV : Suivi et observation, p. 23.
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[  4e temps (une réunion de 2 h 30) : 

Ce temps fait l’objet d’une séance de l’instance d’évaluation 
consacrée aux auditions des personnes choisies.

Il doit faire l’objet d’une préparation minutieuse :
• Invitation personnalisée des personnes par le chef de projet.
• Transmission à ces personnes des questions qui seront 
abordées avec elles.
• Demande de documentation complémentaire.
• Préparation d’une grille d’audition qui servira de support 
de prises de notes pour les membres de l’instance.

Conseils :
Mieux vaut ne pas inviter trop de personnes (3 ou 4 suf-
fi sent) car l’objet est d’approfondir certaines questions. 
Ces rencontres pouvant se dérouler sous la forme de 
« tables rondes » :
• présentation de chaque personne et de l’(les) action(s) 
pour laquelle (lesquelles) elles sont sollicitées.
• réponses aux questions fournies préalablement.
• jeu de questions/réponses avec les membres de l’instance.

Cette séance fait ensuite l’objet d’un compte-rendu portant 
sur les réponses données aux questions posées.

 

[  5e temps (une réunion de 3 heures) : 

Ce temps est l’aboutissement du travail antérieur et consiste 
à répondre aux questions évaluatives  tout en cherchant 
à faire ressortir ce qui explique les réponses données. La 
production de cette étape est l’avis évaluatif de l’instance 
d’évaluation. Elle est donc capitale.

Elle est l’occasion de valoriser toute la matière recueillie 
précédemment (bilan des actions, résultats produits
sur la base des indicateurs renseignés, documentation, 
auditions,…).

La séance de l’instance d’évaluation est organisée autour 
de chacune des questions posées (trois quarts d’heure à 
une heure par question). 

L’utilisation d’une méthode d’animation directive est indis-
pensable; elle peut s’apparenter à la méthode Metaplan®. 
Les membres de l’instance d’évaluation sont amenés à noter 
leurs réponses sur des feuilles au format A4 de telles sortes 
qu’elles soient lisibles par tous, une fois affi chées. Ils dispo-
sent de papier de deux couleurs différentes (rouge pour les 
réponses négatives ou les points faibles, vert pour celles 
qui sont positives ou les points forts). Un temps de réfl exion 
individuelle y est consacré. L’animateur évaluateur affi che 
ensuite les réponses de chacun en les organisant de ma-
nière logique et interpelle les membres de l’instance afi n de 
savoir s’ils sont d’accord ou pas. 

Dans le cas de points de désaccord, il demande à chacun 
de justifi er sa position. Il peut faire voter l’instance le cas 
échéant pour qu’elle prenne une position ou faire ressortir 
les points de divergence en expliquant leurs raisons.

Dans le cas d’accord de points de vue, ils demandent aux 
membres de l’instance de justifi er leurs réponses.

Cette méthode est utilisée successivement pour chaque 
question posée.

À la suite, l’animateur évaluateur à la charge de rédiger 
un avis évaluatif structuré autour de chaque question 
évaluative qui est ensuite transmis aux membres de l’ins-
tance d’évaluation pour compléments et validation26.

[  6e temps (une réunion de 2 heures) :   

Afi n d’assurer à l’évaluation sa fonction de pilotage et son 
rôle dans l’amélioration continue des programmes d’actions 
examinés, ce temps est consacré à une réfl exion sur les 
améliorations pouvant y être apportées pour répondre aux 
problématiques soulevées par l’avis évaluatif.

Cette séquence fait l’objet d’une réunion de l’instance 
d’évaluation conduite selon la même méthode que pour la 
construction de l’avis.

Les participants sont donc amenés à émettre des proposi-
tions sur chacune des problématiques ayant fait consensus. 
La consigne est qu’ils ont à produire des recommandations 
« souhaitables » et qu’ils n’ont pas à prendre en compte à 
priori leur faisabilité estimée, celle-ci relevant du comman-
ditaire. Une réfl exion est d’abord conduite individuellement 
conduisant à des propositions transcrites sur des feuilles 
A4 avant d’être partagées à partir de leur affichage en 
regard de chaque problématique. Ces propositions peu-
vent être de portée générale ou opérationnelles selon la 
nature des problématiques. Elles font l’objet d’un débat 
et d’une validation. Dans le cas où les avis sur certaines 
d’entre elles seraient divergents, les participants sont ame-
nés à les justifi er.
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26  cf. Adresse de téléchargement des avis évaluatif et recommandations, Annexe 16.

Paroles d’acteur
Commune de Montrevel
Elisabeth Leroux, habitante d’Étrez

C’est important de voir comment les citoyens peuvent 
collaborer avec les élus, être force de propositions. 
L’Agenda 21 est une démarche vraiment participative. J’ai 
aimé la confi ance faite aux non-élus, avec une écoute très 
forte. La méthodologie utilisée pour l’avis évaluatif est d’une 
grande richesse : elle permet à chacun de s’exprimer, d’où 
une diversité de propositions très opérationnelles.

"

"



Étape Acteurs ou instances 
concerné(e)s Activités concrètes Productions

Év
al

ua
tio

n

Étape 4 : Mettre en place le cadre générale du processus d’évaluation puis mettre en  œuvre le projet d’évaluation

Sous-étape 4.1 :
sélectionner l’animateur 

expert en évaluation
(le prestataire) si besoin

Instance d’évaluation 
et/ou le Chef de projet

de l’évaluation

Examiner les différentes 
offres et en sélectionner une

Un ordre de service

Sous-étape 4.2 :
former le commanditaire
et l’instance d’évaluation,

et préciser les attentes 

Commanditaire et Instance 
d’évaluation accompagnés 

par l’animateur expert
en évaluation

Former ces acteurs, affi ner 
avec l’Instance d’évaluation 
les questions évaluatives 
larges du commanditaire,

les résultats attendus  

Les questions évaluatives
et les résultats détaillées 

Sous-étape 4.3 :
recueillir les données auprès 

des acteurs concernés 
(quantitatives, qualitatives)

L’animateur expert
en évaluation et/ou

les services opérationnels 
et/ou le Chef de projet

de l’évaluation

Rechercher les données

Des données brutes
de réalisation, de résultats 

(suivi), de contexte
(observation)

Sous-étape 4.4 :
exploiter les données

Instance d’évaluation
accompagnée

par l’animateur expert
en évaluation 

Réaliser des auditions Des comptes-rendus 

Sous-étape 4.5 :
analyser les relations entre 

les effets et les causes
et répondre aux questions 

évaluatives 

Faire des analyses
et des synthèses

Un avis évaluatif

Sous-étape 4.6 :
mettre en évidence

les résultats et les axes 
d’amélioration

Produire une conclusion 
et les recommandations 

souhaitables
Des recommandations

Sous-étape 4.7 :
rédaction 

L’animateur expert
en évaluation

Rédiger le rapport
d’évaluation

Le rapport d’évaluation

19

[  7e temps :

À l’issue de cette dernière réunion, l’animateur expert en 
évaluation complète l’avis évaluatif en mettant en relation 
les problématiques pointées, les améliorations à opérer 
et les recommandations issues des travaux de la dernière 
séance de l’instance d’évaluation.

Il est ensuite transmis aux membres de l’instance et à 
toutes les parties prenantes du processus d’évaluation. Les 
premiers sont amenés à apporter des compléments et 
valider alors que les seconds ont un « droit de réponse » 
dans le cas où ils le jugeraient nécessaire ou utile.

Paroles d’acteur
OPAC 38
Une salariée ayant participé à GEP en 2010

L'intérêt de la démarche d'évaluation réside dans la 
pluralité des personnes formant le groupe : salariés, 
représentants des locataires et possibilité d'inviter de 
nouveaux participants selon les thèmes abordés. Les 
débats sont riches et permettent de prendre du recul par 
rapport à une activité quotidienne qui intègre par petits 
bouts la démarche A21. Ils permettent aussi de découvrir 
de nouveaux champs d'action, notamment dans la 
préconisation possible auprès du CA.

"

"



Étape 5 : valider les recommandations : du souhaitable au faisable

Cette dernière étape est consubstantielle du processus
lui-même. L’évaluation étant conçue comme un outil de 
pilotage et d’amélioration continue, il s’avère qu’il est
nécessaire de traduire les recommandations souhaitables 
en améliorations faisables. Une présentation est ainsi 
faite au commanditaire (bureau municipal, conseil commu-
nautaire, commission,…) par des représentants de l’instance 
d’évaluation afi n d’amener le commanditaire à prendre 
position sur les recommandations de l’instance.

Cette étape nécessite une préparation préalable avec les 
membres de l’instance afi n de les préparer à prendre la 
parole et à mettre en valeur les éléments essentiels de 
l’avis et des recommandations.

VALIDATION

Étape Acteurs ou instances 
concerné(e)s Activités concrètes Productions

Va
lid

at
io

n

Étape 5 : valider les recommandations

Sous-étape 5.1 :
organiser le débat avec
les acteurs concernés Commanditaire et Instance 

d’évaluation accompagnés 
par l’animateur expert

en évaluation

L’instance d’évaluation
expose l’avis

et les recommandations
au commanditaire

Un compte-rendu 

Sous-étape 5.2 :
décider des actions
à mettre en œuvre

Le commanditaire choisit
les actions à mettre

en œuvre

Des décisions
(recommandations faisables)

20
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Étape 6 : communiquer et rendre des comptes

[  Communiquer et mettre en œuvre les actions 
correctrices et une démarche de suivi

Une des conditions de participation à l’expérimentation régio-
nale a été la diffusion des résultats de l’évaluation par chaque 
territoire concerné et par le coordinateur de projet, RAEE.
Cela a semblé important non seulement pour respecter le prin-
cipe de transparence et de rendre compte de l’utilisation des 
deniers publics mais aussi pour utiliser l’évaluation participative 
comme un moyen de mobilisation ou plutôt de « remobilisation ». 
Ainsi, tous les avis évaluatifs et les recommandations 
proposés par les instances d’évaluation participatives et 
validés par les commanditaires ont été mis en ligne et 
parfois publiés sous forme papier. 
Afi n de s’inscrire pleinement dans une stratégie d’amélioration 
continue la formation-action rhônalpine a mis l’accent sur l’utilisa-
tion effective des résultats produits par les évaluations réalisées. 

Pour que les collectivités passent de la réfl exion à la mise en 
œuvre pratique, des conditions facilitant leur engagement, 
comme la formation des acteurs, des outils de suivi – tableau de 
bord, indicateurs – ont été créés. Sur certains territoires des ins-
tances participatives préparant les évaluations sont chargées 
également du suivi de la réingénierie des recommandations27.

UTILISATION, SUIVI DES ACTIONS

Étape Acteurs ou instances 
concerné(e)s Activités concrètes Productions

U
til

is
at

io
n,

 s
ui

vi
 d

es
 a

ct
io

ns

Étape 6 : communiquer et rendre des comptes

Sous-étape 6.1 :
communiquer et mettre
en œuvre les actions

correctrices

Chef de projet
de l’évaluation

Communiquer le rapport 
d’évaluation en externe

et  en interne 

Un rapport d’évaluation sur 
le site web, des plaquettes 

d’information etc.

Les services opérationnels
Mettre en place

les actions décidées
Un programme d’actions 

adapté 

Sous-étape 6.2 :
mettre en place des outils
et une démarche de suivi

Chef de projet
de l’évaluation, 

l’instance d’évaluation
et le commanditaire

Choisir les indicateurs de 
suivi (réalisations et résultats), 

d’évaluation (résultats
et impacts) et d’observation

Des tableaux de suivi

Chef de projet Agenda 21
et les services opérationnels

Mettre en place les
coopérations nécessaires au 

recueil des indicateurs de 
contexte et les modalités de 
recueil des indicateurs de
réalisations et résultats

Des conventions,
des procédures,

des fi ches-types, des outils 
d’observation et de suivi

Recommandations, conseils :

• prévoir les modalités de publication des rapports dès le début de l’évaluation et les faire valider.
• intégrer dans le projet d’évaluation la phase de réutilisation de ses résultats comme une étape à part entière.
• mettre en place des outils de suivi en continuant à impliquer les citoyens dans cette démarche.

27  cf. Modèle de suivi des recommandations, Annexe 17 ; Modèle de suivi des recommandations de l’OPAC38, Annexe 18.

Paroles d’acteur
OPAC 38
Benoît Jehl, agitateur de DD (chef de projet)  

C'est un travail intéressant de vulgarisation de ce qui se 
fait au quotidien au titre de l'Agenda 21, puisqu'il faut savoir 
expliquer clairement les résultats obtenus. Par les inter-
rogations des participants à l'évaluation, il permet aussi 
de creuser ce qui se fait concrètement, au delà du simple 
affi chage : la transparence est indispensable. Enfi n, cela 
permet à des personnes d'horizons divers de confronter leur 
point de vue et leurs attentes.

"
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Chapitre III : Avantages et limites d’utilisation 

La participation citoyenne
Le processus permet l’expression des points de vue des 
citoyens / usagers sur les actions évaluées. Si cet aspect 
présente des avantages indéniables pour la gouvernance 
des démarches de développement durable des collectivités, il 
nécessite cependant certaines précautions méthodologiques : 
connaissances prérequises minima des participants, pré-
sentation préalable des actions, formation à l’évaluation, 
élaboration de règles de participation aux instances 
d’évaluation avec un engagement de suivre la totalité de 
la démarche.
Une des diffi cultés réside en effet dans la présence régulière 
des personnes aux travaux des instances d’évaluation. Une 
participation irrégulière peut  remettre en cause la légitimité 
même de l’avis évaluatif.

La méthode directive
Le succès des démarches d’évaluation engagées repose sur 
une méthode d’animation de l’évaluation rigoureuse qu’il s’agit 
de faire partager par l’ensemble des acteurs engagés dans 
une séquence d’évaluation. L’« animateur expert en évalua-
tion » est donc tenu de proposer des méthodes directives afi n 
de s’assurer de la production collective d’un avis évaluatif qui 
fasse clairement ressortir les points de convergence et les 
points de divergence ainsi que leurs explications.

Le facteur « temps »
Un des intérêts de la démarche d’évaluation participative 
présentée est qu’elle mobilise les acteurs sur un temps 
suffi samment court pour garantir le plus possible leur par-
ticipation. A contrario, elle nécessite une grande rigueur 
dans la gestion de ce temps et oblige à fi xer des objectifs 
à atteindre réalistes. Il ne faut donc pas attendre d’une dé-
marche de ce type qu’elle approfondisse l’ensemble des 
thématiques d’un A21. Une des manières de répondre à 
la contrainte du temps est de préparer le mieux possible 
en amont la collecte et le traitement de l’information, pour 
permettre la production de bilans suffi samment éclairants 
et de concentrer le travail de l’instance d’évaluation sur la 
réfl exion et la production de l’avis évaluatif.

La robustesse des résultats
Compte tenu des contraintes liées à la méthode participative 
et par conséquent au temps limité disponible, la collecte des 
informations primaires réalisée dans le cadre des auditions 
est relativement réduite. Il existe un risque d’insuffi sance de 

données et de diversifi cation des méthodes de collecte qui 
peut affecter les analyses effectuées par l’instance d’évaluation 
et par conséquent son jugement et ses recommandations.
Il est à noter que les apports du maitre d’ouvrage, des 
partenaires et des bénéfi ciaires du programme ou projet 
évalué participant à l’instance contribuent à enrichir les 
informations collectées et à  renforcer ainsi la robustesse 
des résultats de leurs travaux.

Les contours du champ28 à évaluer
La démarche proposée est pragmatique et démocratique 
avant tout. Elle doit donc porter sur des champs circons-
crits qui soient appropriables facilement par les acteurs de 
l’instance d’évaluation. Il s’agit donc de défi nir des champs 
d’évaluation en rapport avec la méthode. C’est en effet bien 
la méthode qui conduit à adapter le champ et non l’inverse.

La « parité » de la participation
Bien que les règles de « parité » soient variables d’un site à 
l’autre, il s’agit cependant, pour la composition de l’instance 
d’évaluation, d’en mettre au point qui soient adaptées aux 
programmes ou aux actions évalués : répartition élus / non 
élus, répartition citoyens / techniciens / élus, …
La « parité » est à la fois une condition et un facteur de risque 
de la méthode. C’est une avantage car elle permet un croise-
ment de points de vue : maîtrise d’ouvrage, maîtrise d’œuvre 
et maîtrise d’usage notamment mais avantage également par 
le fait qu’elle formalise et d’une certaine manière « institution-
nalise » la participation dans le pilotage des démarches de 
développement durable des collectivités. Mais elle présente un 
risque dans le cas notamment où l’un des groupes d’acteurs est 
dominant soit en nombre soit en «qualifi cation». Sur ce dernier 
aspect, on peut répondre grâce à la formation préalable des 
participants et à la forme de communication des bilans des 
actions présentés par les responsables techniques. 

La représentativité
Le manque de représentativité dans l’instance participative 
n’est pas spécifi que à l’évaluation car dans le cas des A21 
il touche l’ensemble de la démarche. D’après l’expérience 
du projet rhônalpin il n’est pas nécessaire de rechercher 
la représentativité au niveau de l’instance d’évaluation 
qui devrait plutôt être composée d’acteurs et bénéfi ciaires 
concernés par l’objet évalué et de citoyens volontaires 
intéressés par la démarche. La constitution d’un jury ci-
toyen par exemple peut contribuer à améliorer cet aspect 
mais qui ne manquera pas d’alourdir le processus.

Ce chapitre présente ci-dessous quelques uns des avantages, des limites et des risques du processus d’évaluation 
participative liés à certaines de ses principales caractéristiques. La première et la plus importante qui détermine 
les autres est la nécessité d’adapter la méthode à la participation des acteurs non experts en évaluation.
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28  Le champ de l’évaluation fi xe les limites géographiques, temporelles, méthodologiques, etc., du projet ou programme évalué.
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Chapitre IV : Suivi et observation 

Le présent projet se veut celui d’une démarche intégrée. 
Cela signifi e qu’elle vise à traiter non seulement l’évaluation 
participative en elle-même mais aussi à travailler sur sa 
préparation. 

Afi n de multiplier les chances d’une évaluation effi cace, le 
parti pris du projet a été de développer également un volet 
d’observation territorial et de suivi, pourvoyeur de données 
indispensables pour mesurer l’évolution d’une politique 
publique.

Dans cet objectif un observatoire ayant également des fonc-
tions de suivi a été co-élaboré par les membres du groupe.

Ses fi nalités sont les suivantes :
• permettre le suivi des démarches locales : réalisations, 
résultats et moyens fi nanciers engagés,

• permettre l’observation de l’évolution du territoire de la 
collectivité,
• mettre en relation les actions mises en place et leur 
contexte.

Ainsi, cet outil sert à identifier, organiser et stoker des 
indicateurs, à les mettre à jour, et à éditer des tableaux de 
bord de suivi. 

Ses principales caractéristiques :
• un outil unique, partagé par l’ensemble des collectivités 
utilisatrices,
• un support logiciel reposant sur les installations locales en 
place (Openoffi ce), facile à utiliser par des non spécialistes, 
• un outil permettant l’import des données existantes,
• un outil participatif accessible en ligne à tous les intervenants, 
en lecture et en écriture. 

CO-ÉLABORATION D’UN OUTIL OBSERVATOIRE29 

L’idée fondatrice consiste à mettre en place une démarche 
impliquant de différents agents d’une collectivité, qui par 
leur travail sont amenés à suivre des indicateurs. Cela 
nécessite un recensement préalable, ou la désignation de 
ces personnes, des outils et des indicateurs déjà utilisés. 
Rassemblés dans un groupe de travail, formés et animés 
par un coordinateur, ces agents sont censés ensuite cerner 
leur champ du suivi et de l’observation, ainsi que défi nir 
des indicateurs de réalisation (suivi) et des indicateurs de 
contexte (observation).

Chacun des agents est chargé de suivre un nombre d’indi-
cateurs clairement identifi és et si possible limité. 

L’étape suivante vise à organiser la collecte et la mise à jour 
régulière des indicateurs. En fonction des besoins et de la 
disponibilité des données, la fréquence de mise à jour peut 
être très variable.

La production d’une telle démarche peut être organisée 
sous forme de bilan de réalisation ou de rapport d’activité 
annuel. 

MÉTHODE PARTICIPATIVE
DE SUIVI ET D’OBSERVATION

29  Outil préconfi guré, à remplir avec des indicateurs par chaque collectivité. Il est disponible sur simple demande à RAEE.  



Chapitre V : Conditions de réussite 

Disposer d’une commande politique
et/ou légitime
Le formalisme de la commande n’est pas une simple 
formalité, il donne la légitimité à l’instance d’évaluation et 
à son travail.
Cela signifi e également que le commanditaire s’engage 
au départ à prendre en compte les recommandations de 
l’instance sans qu’il ne soit engagé sur leur contenu.

Rendre évaluable l’A21
Pour les Agendas 21 de « 1re génération », la diffi culté a 
résidé tout d’abord dans l’absence de caractère évaluable 
de certains projets. L’expérimentation a notamment permis 
à de nouveaux Agenda 21 d’intégrer dès leur conception la 
dimension de l’évaluation ultérieure. Ceci a pu être fait à La 
Voulte30, à Chassieu ou sur la Communauté de communes 
entre Loire et Rhône (CoPLER) conduisant à une réfl exion 
sur les résultats et impacts attendus de l’Agenda 21 et par 
conséquent à défi nir des indicateurs d’évaluation. Cette dé-
marche a été conduite de manière participative soit avec 
les élus soit avec des parties prenantes de la démarche 
d’élaboration de l’Agenda 21, préfi gurant les futures ins-
tances d’évaluation.
Il est conseillé à l’avenir que les Agendas 21 en phase 
d’élaboration puissent réaliser le même travail.

Choisir les questions
Le choix des questions dans un processus de ce type est 
particulièrement important. Au-delà du nombre de ques-
tions qui doit être limité à 3 ou 4 au maximum, il est 
judicieux de veiller :
• à l’équilibre entre des questions relevant de registres 
différents d’évaluation : pertinence, effi cacité, cohérence, 
effi cience, utilité,…
• au caractère suffi samment « controversé » des questions 
afi n de profi ter de l’enrichissement que permet le caractère 
pluraliste et participatif de l’évaluation grâce aux échanges 
de points de vue,
• à faire opérer un choix de questions en rapport avec la 
durée impartie à l’évaluation et avec le nombre de réunions 
prévues par l’instance d’évaluation ; des questions trop 
larges ne pouvant trouver de réponses satisfaisantes à 
partir de la méthode décrite.

Préparer les travaux
de l’instance d’évaluation
Il est indispensable que l’instance d’évaluation dispose d’in-
formations et de données suffi santes sur les réalisations et 
les résultats du programme et des actions évaluées. Il est 
également utile de présenter les éléments de diagnostic 
préalable lorsqu’ils existent afi n de connaître la situation de 
départ. Il peut être également utile de disposer ou de réaliser 
des études complémentaires enrichissant les réfl exions31.
En conséquence, le travail de préparation des différentes 
réunions de l’instance est primordial pour conduire à un avis 
pertinent, éclairé et suffi samment robuste (cf. ci-dessus).
L’animateur expert en évaluation doit guider pour cela le chef 
de projet qui aura la charge de recueillir ou coordonner le 
recueil des informations auprès des acteurs compétents et 
concernés.

Inscrire l’évaluation dans la durée
Le processus d’évaluation tel que décrit ici présente l’avan-
tage de pouvoir être réalisé sur des durées relativement 
courtes (environ 4 à 6 mois selon le champ de l’évaluation). 
C’en est également une limite s’il est circonscrit à seulement 
quelques éléments du programme d’actions. Il est donc né-
cessaire, pour avoir une vision plus globale des résultats du 
programme d’inscrire l’évaluation dans la durée en passant 
des commandes régulières et ciblées à l’instance d’évaluation. 
Celle-ci peut d’ailleurs être à géométrie variable selon les 
sujets ou les actions choisis à évaluer.
Cela peut se traduire par un programme pluriannuel d’éva-
luation donnant ainsi de la perspective au processus. 
L’OPAC38 a procédé ainsi en lançant une commande 
d’évaluation par an avec constitution à chaque fois d’une 
instance d’évaluation composée de manière différente.

Former et accompagner
les membres de l’instance d’évaluation
Cette condition est capitale. En effet, pour que l’évaluation 
ne soit pas un simple alibi, faut il encore que les membres 
de l’instance, qui ne sont pas aguerris à cet exercice, 
soient sensibilisés à ce qu’est l’évaluation, à leur rôle 
(cf. ci-dessus). C’est à ce prix que l’évaluation participative 
est crédible. Il s’agit également de leur présenter clairement 

À partir des évaluations conduites, on peut identifi er certaines conditions si ce n’est de réussite, tout au moins 
de faisabilité de ces démarches. 

30  cf. Extrait de l’Agenda 21 de La Voulte sur Rhône rendu évaluable, Annexe 19.
31 L’OPAC38 a fait réaliser une enquête auprès de ses locataires afi n de connaître leurs opinions sur certaines de ses actions.
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et simplement les actions évaluées et de veiller à leur par-
ticipation tout au long du processus afin de garantir la 
qualité de l’avis. Cela nécessite donc de maintenir un 
lien permanent avec chaque membre et de les alimenter 
en information suffi sante sans être trop abondante.

Former le chef de projet évaluation
et le commanditaire
Au-delà des membres de l’instance d’évaluation, il est in-
dispensable de former en plus la personne chargée de la 
coordination technique de l’évaluation ainsi que les élus 
émetteurs du mandat d’évaluation.

Le chef de projet a besoin d’un apport théorique et pratique 
suffi samment approfondi afi n de pouvoir accompagner 
l’instance d’évaluation et l’animateur expert  tout au long de 
la démarche. En Rhône-Alpes, les chargés de mission 
des territoires participants ont bénéfi cié d’une formation de 
trois jours au démarrage de l’expérimentation régionale.

Quant aux élus commanditaires, il était question de proposer 
sur chaque territoire réalisant une évaluation une formule 
plus légère, plutôt de type information-sensibilisation dans 
le cadre d’une réunion de deux heures, si possible organisée au 
début du processus d’évaluation.

Rédiger un avis qui mette en lumière
les convergences et les divergences
et leurs causes
La rédaction de l’avis évaluatif qui est une des fi nalités 
premières du processus d’évaluation doit être réalisée de 
manière judicieuse afin de crédibiliser le travail réalisé 
auprès des commanditaires. Elle doit faire ressortir les 
avis de l’instance (y compris en les mettant au vote) tout 
en évitant d’être un document sans relief ne soulignant pas 
suffi samment les divergences éventuelles et les motifs qui 
expliquent tel ou tel point de vue. C’est un des intérêts des 
démarches pluralistes et donc participatives d’évaluation : 
enrichir la réfl exion des décideurs à partir d’une démarche 
d’intelligence collective. Le consensus dans ce cadre là n’est 
pas une fi nalité en soit car il risque d’appauvrir l’avis donné.

Paroles d’acteur
COPLER
Un participant au groupe de travail

Cette formation-action nous a été indispensable, car  
elle a permis de former le responsable DD et le Comité 
d’évaluation (20 personnes) ainsi que d’être accompagné 
par un cabinet. Au travers, de ces apports théoriques et 
de ce soutien méthodologique, nous avons pu construire 
notre Agenda 21 de manière à ce qu’il soit réaliste, réalisable 
et évaluable.
J’espère que cette action d’accompagnement des 
collectivités va se poursuivre. L’expérience m’a enseignée 
que la formation théorique seule ne suffi t pas. Lorsque 
l’on est confronté concrètement à l’évaluabilité de la 
démarche, la présence d’un expert extérieur à nos côtés 
est effi cace.

"

"



Chapitre VI : Respect des principes de la charte SFE32 

L’expérimentation régionale s’inscrit non seulement 
dans les principes de développement durable proposés 
par le MEEDDM mais aussi dans ceux établis par la SFE 
dans sa Charte33.

Le principe de la pluralité est évoqué par ces deux acteurs. 
En effet, le projet de Rhône-Alpes associe, aux côtés des 
élus, les techniciens et les citoyens tout naturellement par 
son aspect participatif. Une confrontation des points de vue 
est encouragée, d’une part, entre certains élus au sein de 
l’instance commanditaire, et d’autre part, entre élus et non 
élus dans l’instance d’évaluation.

Par ailleurs, l’évaluation est décidée et préparée par les 
élus, le chef de projet, RAEE et le bureau d’études « animateur 
expert en évaluation » après une recherche de l’objet 
présentant un réel intérêt à évaluer et qui décident donc de 
l’opportunité de l’évaluation. Les expériences menées 
par les territoires visent majoritairement à rendre compte 
mais aussi à (re-)mobiliser les parties prenantes. L’objectif 
d’amélioration de l’effi cacité de la dépense publique 
est également intrinsèquement présent par le principe 
d’amélioration continue d’une démarche de développement 
durable, manifeste dans le projet par un effort porté sur la 
réingénierie et le suivi des recommandations.

L’expérimentation revendique également une visée d’appren-
tissage puisque la quasi-totalité des personnes concernées 
est formée. En plus, le type même de l’évaluation mise en 
œuvre confère au projet un aspect endo-formatif.

Concernant le principe de l’opportunité, l’expérience incite 
les structures participantes à concevoir une programmation 
pluriannuelle en terme d’évaluation afi n de l’intégrer dans 
leur système de management habituel.

À propos de la distanciation, l’impartialité est préservée 
par le fait que l’avis est formulé par l’instance d’où les élus 
responsables de l’objet évalué sont exclus. En revanche, 
la participation des élus non impliqués directement dans la 
gestion de l’objet évalué a été encouragée dans l’expéri-
mentation rhône-alpine. Non seulement l’implication de ces 
élus et celle des techniciens responsables de la réalisation 
des objets évalués n’a pas constitué un obstacle vis-à-vis 
de l’impartialité du processus évaluatif mais en plus leurs 
apports sont jugés positifs aussi bien par les organisateurs 
du projet que par les citoyens.

Le principe de la responsabilité est également pris en 
considération par une répartition claire des rôles dès le 
début de processus et la nomination d’un chef de projet 
mandaté et légitime, ainsi que par l’allocation d’un budget 
précis et raisonnable.

Afi n de rendre transparent les démarches dans les territoires, 
la présentation par l’instance d’évaluation des résultats 
devant le commanditaire est un point de passage incon-
tournable du projet. De plus, la nécessité d’une diffusion 
publique du rapport fi nal est notifi ée aux décideurs locaux dès 
la co-conception du projet et requise par l’expérimentation.

Notons en dernier lieu que du point de vue du principe de la 
compétence, non seulement un effort particulier est porté 
sur la formation des parties prenantes – du commanditaire 
(élus) et de l’instance d’évaluation (élus, agents, citoyens) – 
mais les professionnels intervenant dans la conduite du 
projet (chefs de projet et coordinateur de RAEE) ont également 
été formés à l’évaluation.

32  Société Française de l’Évaluation.
33  cf. Charte de la Société Française de l’Évaluation, Annexe 20.
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Collectivités bénéfi ciaires Agents 

1. Opac38 Benoît Jehl

2. Syndicat d’Aménagement du Trièves (SAT)
Brigitte Locatelli
Florin Malafosse

3. Communauté de Communes de Montrevel-en-Bresse Martine Burtin

4. Feyzin
Danielle Sauge Gadoud
Stéphane Rosnoblet

5. Rillieux-la-Pape
Catherine Vial 
Marion Athiel

6. Annemasse Yann Orémus

7. Chassieu
Corinne Schneider
Alexandre Bacher

8. La Voulte sur Rhône Sylvestre Petat

9. Communauté de Communes entre Loire et Rhône (Copler) Vincent Roger

10. Cap 3B Patrick Bourrassaut

11. Conseil Général de l’Isère
Mickaël Richard
Benoît Gouin

12. Fontaine Marie-Stéphanie Déchaume

13. Echirolles
Stéphane Durand
Émilie Rousset

ANNEXE 1 
Liste des participants à l’expérimentation
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ANNEXE 2 
Modèle de mandat d’évaluation

Est un « acte par lequel une personne (le mandant) donne à une autre (le mandataire) le pouvoir de faire quelque chose 
pour elle et en son nom » (Petit Robert). 

MODELE DE MANDAT D’ÉVALUATION (1 page)

Description de l’objet à évaluer :

Objectifs de l’évaluation (fi xés dans le futur) :

Questions évaluatives larges (max 3) :

Résultats attendus de l’évaluation :

Utilisation escomptée des recommandations :

Désignation du chef de projet, coordinateur technique de l’évaluation :

Date et signature du Maire/Président :



ANNEXE 3 
Mandat d’évaluation de l’OPAC38

Énoncé de l’intention d’évaluer
L’OPAC38, sur commande de la commission C3E a décidé 
d’initier une démarche d’évaluation participative avec le 
concours du Groupe d’Évaluation Participative (GEP).
La première évaluation intervient en fi n 2008.

Description de l’objet à évaluer
L’Agenda21 étant très vaste, cette 1re évaluation portera sur 
l’objectif « Répondre au défi  énergétique », soit 11 actions 
du thème « construire, réhabiliter, anticiper ».

Les 11 actions sont :
1. Action 101 : éradiquer le simple vitrage
2.  Action 103 : équiper les logements dépourvus

en chauffage structuré
3. Action 125 : construire au moins au niveau RT – 8 %
4.  Action 102 : convertir le chauffage électrique

dans l’ancien
5. Action 104 : équiper 200 logt/an en ENR
6.  Action 132 : installer des chauffages collectifs

en remplacement de l’individuel
7. Action 135 : valoriser les déchets d’élagage
8.  Action 115 : réaliser des études de choix d’énergie 

dans le neuf
9. Action 136 : réaliser les bilans de charges locatives
10. Action 119 : favoriser l’éclairage naturel
11. Action 105 : étudier l’utilisation du PV

Justifi cation
(la raison d’être par rapport au passé)
L’objectif « Répondre au défi  énergétique » a été choisi 
comme objet d’évaluation car :
• il existe une forte attente sur la maîtrise des charges 
• il est certainement plus facile à évaluer (très quantitatif) pour 
une première approche
• de plus, le Bilan Carbone® en court de réalisation pourra 
éventuellement alimenter l’évaluation de cet objectif. 

But (objectifs fi xés dans le futur)
et résultats attendus de l’évaluation
L’évaluation de « répondre au défi  énergétique » devra 
permettre de comprendre les résultats effectivement obtenus, 
notamment en matière de maîtrise des pour réorienter, 
prioriser, abandonner, ajouter… et/ou modifi er la mise en 
œuvre des 11 actions de l’objectif.

Utilisateurs et utilisations envisagés
Les résultats de l’évaluation seront fournis à la C3E et au 
GPA21, qui intégreront éventuellement les recommandations 
de l’évaluation dans le cycle de vie de l’Agenda21.

Désignation des acteurs responsables
de la mise en œuvre de l’évaluation
Mandant : C3E

Chef de projet : Benoît JEHL

Instance d’évaluation : Groupe d’Évaluation Participative, 
issu du Groupe Participatif Agenda21

Expert en évaluation : à recruter

Questions évaluatives larges (max 3)
1. Une question sur l’effi cacité des actions : 
Les actions ont-elles eu des effets sur la diminution des 
consommations énergétiques et les charges induites ? 
Quelles en sont les conséquences économiques et budgétaires 
(pour l’OPAC et les locataires), sur le confort dans les 
logements, sur la qualité de la vie des habitants ?

2. Une question sur leur effi cience (rapport effets / coût) : 
Au regard des moyens affectés à chacune des actions, 
parmi celles-ci, quelles sont celles qui ont les effets les plus 
signifi catifs sur la réduction des consommations ? la réduction 
des charges de l’OPAC 38 et des locataires ?

3. Une question sur l’impact des actions : 
Quelle est la contribution des actions conduites au bilan 
carbone de l’OPAC 38 ? quelles sont celles qui y contribuent 
le plus ?
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ANNEXE 4 
Mandat d’évaluation de Feyzin



ANNEXE 5 
Modèle d’organisation du pilotage d’une évaluation 

ACTEURS

Commanditaire Rôles L’instance légitime pour prendre une décision d’évaluer et de valider les travaux d’évaluation.
Il nomme un agent chef de projet d’évaluation auquel il donne mandat pour le pilotage.

Il est le maître d’ouvrage de la politique publique évaluée, de l’évaluation, ainsi que
des actions validées issues des recommandations. En effet, il a le pouvoir de décision
de traduire en action (décision de réorienter/arrêter/ajuster le projet évalué) selon des 
recommandations de l’évaluation.

Composition Il est composé d’élus.

Chef de projet 
d’évaluation

Rôles Un agent de la collectivité qui :
- Met en forme le projet d’évaluation
- Organise le processus
- Constitue l’instance sur les recommandations du commanditaire
- Rédige le cahier des charges
- Sélectionnera l’animateur expert en évaluation
- Organise l’accès aux données et documents
- Organise la validation fi nale des travaux par le commanditaire
- Organise la phase de la mise en œuvre des recommandations

Identité Chargé de mission évaluation ou chargé de mission DD/A21 ou autre formé à l’évaluation. 
Éviter l’agent chargé du projet évalué 

Instance
d’évaluation

Rôles Une instance participative qui :
- Affi ne le projet d’évaluation dans ses détails
- Participe à la mise en œuvre de l’évaluation :

1. recherche d’informations
2. analyse des données
3. avis évaluatif
4. recommandations

- Dialogue avec l’animateur expert en évaluation
- Suit la mise en œuvre des recommandations dans le processus de projet

Composition Citoyens
Bénéfi ciaires directs
Bénéfi ciaires indirects
Acteurs de mise en œuvre externes
Services internes
Élus
Autres partenaires

Animateur expert 
en évaluation

Rôles Facilite l’évaluation
Exécute le cahier des charges et réalise les travaux d’évaluation
Accompagne la recherche d’informations
Organise l’analyse des données
Fait produire l’avis et les recommandations par l’instance d’évaluation
Se charge de la rédaction de ces documents
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ANNEXE 6 
Organisation du pilotage de Feyzin

Le commanditaire est le conseil municipal : il cofi nance 
l’évaluation et fournit les moyens de sa mise en œuvre 
(personnel, données, etc.). 

Il donne mandat pour le pilotage de sa mise en œuvre. Il 
organise tout le processus : décision d’évaluer, validation du 
projet. Le chef de projet agit sous son autorité. Le pouvoir 
de décision qui permettra à l’évaluation d’être effectivement 
utile, c’est-à-dire de se traduire en action (décision de 
réorienter/arrêter/ajuster les projets selon des recomman-
dations de l’évaluation), se trouve à son niveau. Cependant 
il délègue en partie certains de ses pouvoirs à CLEEA21. 

La ville se dote de CLEEA 21 [Comité Local d’Enrichis-
sement et d’Évaluation de l’Agenda 21], « comité de 
pilotage » composé de 30 personnes environ : 15 habitants, 
5 agents, 5 élus, 5 partenaires extérieurs. CLEEA se réunira 
1 à 2 fois par an. Son rôle est de faire un point sur l’évaluation 
réalisée, de réorienter, mettre fi n ou créer de nouvelles 
actions après débat et de rendre compte auprès du Conseil 
Municipal pour validation et des habitants. 

L’Instance d’évaluation composée de 15-20 personnes 
de CLEEA21 : cette instance évalue les actions choisies 
avec la méthode arrêtée en commun :
• former les membres de l’instance d’évaluation,
• défi nir le projet d’évaluation dans ses détails, valider la 
commande des travaux d’évaluation (cahiers des charges), 
• participer à la mise en œuvre de l’évaluation : recherche 
d’informations par la réalisation des auditions, ana-
lyse des données, formulation d’un avis évaluatif et 
des recommandations
• réintroduire dans le processus les recommandations des 
travaux d’évaluation
• faire le retour auprès de CLEEA21 

Chefs de projet :
le binôme de la Mission Développement Durable : 
• mettra en forme le projet d’évaluation avec l’instance 
d’évaluation: faisabilité, champ, fi nalités, résultats attendus, 
objectifs, contenu, méthode…  
• organisera le processus : identifi cation des parties prenantes, 
formalisation des étapes, etc.,
• constituera l’instance sur les recommandations du 
commanditaire,
• rédigera le cahier des charges avec l’instance d’évaluation
• organisera l’accès aux données,
• assurera la gouvernance de l’évaluation : suivi des travaux 
et pré-validation des travaux, pilotage de l’instance, reporting 
à CLEEA21 et au commanditaire,
• organisera la validation finale des travaux par le com-
manditaire,
• organisera la phase de réintroduction des recommandations 
dans le processus
• rendra public l’avis évaluatif et les recommandations 
validés par les moyens de communication habituels.                                                

L’expert en évaluation : il accompagne le binôme de la 
Mission Développement Durable, CLEEA21 et l’instance 
d’évaluation par des apports formatifs, des apports métho-
dologiques et déontologiques. Il veille à la production des 
résultats et à l’exécution du cahier des charges dans un 
calendrier arrêté.

Pour cela il facilite l’évaluation, et l’exécution du cahier des 
charges par un accompagnement des travaux d’évaluation : 
aide à la recherche d’informations, à l’analyse des données, 
à la formulation de l’avis évaluatif et des recommandations.



ANNEXE 7 
Organisation du pilotage de la Communauté
de communes de Montrevel-en-Bresse  

• Le commanditaire et l’instance de pilotage : le Bureau des maires. Il détermine les questions évaluatives, examine les 
résultats produits par les ateliers d’évaluation et leurs recommandations.

• Le chef de projet : Direction Développement et Aménagement du Territoire - Martine BURTIN.

• L’expert en évaluation : le bureau d’Études ARGOS - Michel BASSET.

• L’instance d’évaluation : les 4 ateliers participatifs d’évaluation – les 4 ateliers Agenda 21 sont reconstitués à partir des 
membres élus et non élus des 9 commissions. Elle analyse des informations, produit un avis évaluatif et des recommandations.

Organisation du pilotage de Rillieux-la-Pape  

Commanditaire :  Conseil de Direction élargi : instance décisionnelle

Cheffe de projet :  Marion ATHIEL (service développement durable)

Instances d’évaluation : Groupe Évaluation Participative (7 habitant(e)s, 7 acteurs locaux et 7 représentant(e)s de la ville)

Expert en évaluation : ARGOS Conseil
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ANNEXE 8 
Modèle de projet d’évaluation
(du projet à évaluer)  

 Introduction  

1. Objet de l'évaluation

2.  Justifi cation :
exposé des motifs permettant de savoir pour quelles raisons l’évaluation de l’objet a été décidée

3. Objectifs de l'évaluation 

4. Questions évaluatives 

5. Résultats attendus de l'évaluation

6. Utilisation escomptée des recommandations de l’évaluation 

7.  Éléments méthodologiques
(précisant la démarche participative, le rôle et les missions de l’expert en évaluation, etc.)

8.  Référentiel d’évaluation
(Diagramme Logique d’Impact, indicateurs correspondant aux objectifs et résultats attendus, sociogramme)

9. Documents, bilans, données, etc., disponibles sur l’objet d’évaluation

10. Organisation du pilotage de l’évaluation (4 acteurs)

11. Organisation des travaux : le phasage, le calendrier, budget disponible…



ANNEXE 9 
Projet d’évaluation du Syndicat Mixte du Trièves

Objet / champ de l'évaluation
Le SAT a décidé en février 2009, de lancer une évaluation 
participative de son Agenda 21, validé en forum le 28 février 
2009. L’évaluation stratégique porte sur les trois enjeux 
transversaux identifi és lors de la concertation à savoir :
1 - une économie s’appuyant sur notre potentiel et respec-
tueuse de son environnement
2 - vivre sur ce territoire, éviter l’écueil de la périurbanisation 
3 - l’engagement citoyen dans le développement durable.

Les trois enjeux seront évalués, pendant trois ans, un par an, 
à partir de mars 2009.

Pour la première année (2009) l'enjeu n° 3 a été retenu : 
L’agenda 21 a-t-il favorisé l’engagement citoyen dans 
le développement durable.

10 actions  ont été retenues.

Les actions à évaluer sur ce point transversal sont 
les suivantes :
A1 - Commande publique et développement durable 
A7 - Valorisation de la biomasse 
B2 -  Promotion des énergies renouvelables

et des économies d'énergie 
C1 -  Création d'un centre de formation, de recherche et de 

démonstration spécialisé en construction écologique 
C6 - Construction d'éco villages et aménagement d'éco sites 
D1 - Guichet unique pour une mobilité alternative
D4 - Trajet domicile école 
E4 - Observatoire de la qualité de vie 
F3 - Patrimoine et culture 
G1 - Sensibilisation et promotion du développement durable

Référentiel d’évaluation
(Diagramme Logique d’Impact,
indicateurs correspondant aux objectifs
et résultats attendus, système d’acteurs)
Cf. pièces jointes : Référentiel - fi ches de suivi des actions

Justifi cation : exposé des motifs
permettant de savoir pour quelles raisons 
l’évaluation de l’objet a été décidée
Le choix d’évaluer en premier cet enjeu : « L’agenda 21 
a-t-il favorisé l’engagement citoyen dans le développe-
ment durable », s’explique :
• compte tenu de l’intérêt très fort porté par les habitants 
lors de la concertation dans l’élaboration du projet,
• il paraît plus facile à évaluer (très quantitatif) pour une 
première approche,
• le thème très transversal concerne un grand nombre d’actions,
• il rend compte de la forte implication des citoyens et des 
associations dans le démarrage du programme d’actions.

Objectifs de l'évaluation
et résultats attendus
L’évaluation devra permettre d’avoir une vision des résultats 
produits par les 10 actions sur l’engagement citoyen sur 
le DD et in fi ne proposer des modifi cations de ces actions 
pour en améliorer l’effi cacité.

Questions évaluatives affi nées
• Deux questions sur le suivi et l’effi cacité des actions : Parmi 
ces actions quelles sont celles qui ont le mieux réussi à 
diffuser l’engagement citoyen ?  Parmi les actions qui n’ont 
pas réussi, pourquoi n’ont-elles pas contribué à diffuser 
l’engagement citoyen ?

• Une question sur leur effi cience (rapport effets / coût) : 
Les effets produits sont-ils satisfaisants au regard des 
ressources mobilisées (moyens humains, financiers, 
matériels, immatériels) ?

• Une question sur l’impact des actions : dans quelle 
mesure les actions de sensibilisation ont-elles induit 
des changements de pratiques ?

Pour les questions évaluatives plus précises attendre 
la réunion du 13 mai.

de l’enjeux n° 3 de l’Agenda 21:
« L’agenda 21 a-t-il favorisé l’engagement citoyen dans le développement durable ».
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Éléments méthodologiques
(lignes directrices de la méthode
participative, le rôle et les missions
de l’expert en évaluation, etc.)

[  Désignation des acteurs responsables
de la mise en œuvre de l’évaluation 

Mandant : Conseil syndical du SAT

Chef de projet : Brigitte Locatelli

Instance d’évaluation : Commission  d’Évaluation Partici-
pative, issu du Forum  Agenda21 composé de 12 personnes 
de 3 collèges (élus, techniciens, habitants) soit 4 personnes 
par collèges représentant les trois cantons du Trièves et 
l’organe fédérateurs à savoir le SAT.

Animateur expert : ARGOS 

[  Composition comité de suivi et d’évaluation  

Création et nomination en  Forum 28 février 2007

Habitants,
associations Élus Techniciens

Michel Courtés
Robert Cuchet 

(SAT)
Brigitte Locatelli 

(SAT)

Béatrice
De Hautecloque

Alain
Hermil Boudin
(CdC Mens)

Marie Chenevier 
(Technicienne 

environnement, 
CdC Mens)  

Christian Nanchen 
Solen Halloin
(CdC Clelles)

Clara Vieuguet 
(DG, CdC Clelles)  

Frédéric Gaspard
Christine Favré 
(CdC Monestier)

Laurence Paulik 
(DG, CdC
Monestier)

Chef de projet
(+ responsable technique)

-  Élaboration trame
questions évaluatives

-  Rassemble les données
de différentes natures

Conseil syndical

-  Choix du champ
(enjeu à évaluer)

Valide le projet d’évaluation
et les recommandations

Cellule opérationnelle
(Techniciens intercommunaux)

-  Mise en place d’outils d’évaluation
-  Entretien de la dynamique

d’évaluation
-  Suivi du remplissage des outils 

d’évaluation
-  Veille sur les initiatives

indépendantes dd

Validation technique
des recommandations

Comité de suivi
et d’évaluation

(Participatif)

- 4 réunions par enjeux
-  Analyse les données
de différentes natures

-  Répond aux questions 
évaluatives 

- Forme l’avis évaluatif
-  Émet des recommandations 

Forum

-  Validation de l’évaluation
-  Validation des

recommandations
- Nouvelles propositions

Jury
citoyens

Audition

Techniciens

- Suivi actions
- Bilans...

Acteurs du territoire
(Commissions participatives ; 

élus ; entreprises ;
associations ; habitants...)

-  Répondent aux questions 
selon leur ressenti

[  Organisation et acteurs
de l’évaluation



[  Rôles du prestataire externe
Expert en évaluation  

• Appui méthodologique
• Appui à la co-élaboration des questions évaluatives
• Animation des 4 réunions évaluatives de la commission 
de suivi et d’évaluation
• Animation de l’audit du jury citoyen
• Assistance à l’analyse des réponses collectées
• Aide à la formulation de l’avis évaluatif et des recomman-
dations

[  Méthode

• Présentation du bilan des actions faisant partie du champ 
d’évaluation préparé par les techniciens du SAT et des 
maîtres d’ouvrage des actions
• Auditions par le Comité de suivi et d’évaluation d’un jury 
citoyen tiré au sort
• Questionnaire administré aux Élus, Habitants et Entreprises

Documents existants
et bilan informationnel
sur l’objet d’évaluation
Au regard des questions évaluatives affi nées, le SAT produira :
• Une fi che de suivi, description, quantitative, de la réalisation 
des 10 actions
• Les fi ches actions initiales prévues au programme d’actions 
agenda 21
• Tableau de bord d’observation de l’Agenda 21
• Référentiel

 

Organisation des travaux :
le phasage, le calendrier,
les productions attendues
(nombre et contenu des rapports
intermédiaires, contenu du rapport fi nal)...
le plus précisément possible
Pour produire les conclusions de l’évaluation, 4 réunions de  
3 h tous les mois environ à partir du  2009 porteront sur :

• Présentation de la démarche
• Établissement du cahier des charges
• Présentation des réalisations et résultats par le SAT les  CdC
• Auditions et des données complémentaires
• Synthèse des éléments recueillis (1er rapport)
• Production de l’avis évaluatif (2e rapport)
• Recommandations (3e rapport).

Calendrier
• Novembre 2008 : présentation des 3 champs d’évaluation 
possibles- échanges sur la méthode d’évaluation à mettre 
en place et la manière de la mettre en œuvre choix du 
champ de l’évaluation, validation par la cellule opérationnelle et 
chef de projet  17 novembre 2008

• Janvier 2009 : rédaction du mandat d’évaluation et du 
cahier des charges pour une présentation au bureau du 
SAT du 2 février 2009

• Février 2009 : choix des questions évaluatives larges 
(pertinence des actions, effets directs produits, impact sur 
les pratiques des personnes visées,…) :

– Assistance d’ARGOS à la défi nition-Janvier 2008
– Validation par les élus le 17 février 2009
–  Validation par le forum permanent de concertation le 

24 février 2009

• Avril 2009 : réunion du comité de suivi et d’évaluation, 
élaboration d’un questionnaire à soumettre aux élus, à un 
jury citoyen à constituer, aux entreprises rencontrées dans 
le cadre de différentes actions du SAT, transmission du 
questionnaire par mail, audit du jury citoyen,

• 13 mai 2009 : présentation du projet et de la méthode 
devant la commission de suivi et le jury citoyen

• 16 juin 2009 : audition du jury citoyen par la commission 
de suivi

• Avril / juillet 2009 : fourniture des données, et indicateurs, 
fi ches suivi actions, résultats du questionnaire et échanges 
du comité d’évaluation avec les commissions concernées 
par le champ d’évaluation. 

• Septembre 2009 : production de l’avis évaluatif 

• Octobre 2009 : production des recommandations

• Novembre 2009 : validation par le conseil syndical et 
publication
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ANNEXE 10 
Projet d’évaluation de l’OPAC38

Objet / champ de l’évaluation
L’Agenda21 étant très vaste, cette 1ère évaluation portera 
sur l’objectif « Répondre au défi  énergétique », soit 11 ac-
tions du thème « construire, réhabiliter, anticiper ».

Les 11 actions sont :
1. Action 101 : éradiquer le simple vitrage
2.  Action 103 : équiper les logements dépourvus

en chauffage structuré
3. Action 125 : construire au moins au niveau RT – 8 %
4.  Action 102 : convertir le chauffage électrique dans l’ancien
5. Action 104 : équiper 200 logt/an en ENR
6.  Action 132 : installer des chauffages collectifs

en remplacement de l’individuel
7. Action 135 : valoriser les déchets d’élagage
8.  Action 115 : réaliser des études de choix d’énergie

dans le neuf
9. Action 136 : réaliser les bilans de charges locatives
10. Action 119 : favoriser l’éclairage naturel
11. Action 105 : étudier l’utilisation du PV

Référentiel d’évaluation
(Diagramme Logique d’Impact,
indicateurs correspondant aux objectifs
et résultats attendus, système d’acteurs)
Cf. pièces jointes.

Justifi cation : exposé des motifs
permettant de savoir pour quelles raisons 
l’évaluation de l’objet a été décidée
L’objectif « Répondre au défi  énergétique » a été choisi 
comme objet d’évaluation car :
• il existe une forte attente sur la maîtrise des charges 
• il est certainement plus facile à évaluer (très quantitatif) 
pour une première approche
• de plus, le Bilan Carbone® en cours de réalisation pourra 
éventuellement alimenter l’évaluation de cet objectif. 

Objectifs de l’évaluation
et résultats attendus
L’évaluation de « répondre au défi énergétique » devra 
permettre de comprendre les résultats effectivement 

obtenus, notamment en matière de maîtrise des charges 
pour réorienter, prioriser, abandonner, ajouter… et/ou 
modifier la mise en œuvre des 11 actions de l’objectif.

Questions évaluatives affi nées
a. Pour la 1re question (rapport résultats/objectifs) :
Le GEP défi nit la notion de confort pour le chauffage comme 
étant la température « juste » à fournir aux locataires. On 
retiendra celle défi nit dans les contrats d’exploitation, à savoir 
20°C dans les logements. Cette température constituera la 
base de comparaison entre les indicateurs que seront :
• la quantité d’énergie nécessaire pour obtenir cette 
température
• le coût nécessaire pour obtenir cette température (coût 
de l’énergie et de l’entretien)
• l’appréciation par les locataires de leur effort fi nancier et 
de leur niveau de satisfaction, le croisement de ces deux 
points de vue permettant de répondre à la question « cela 
vaut-il la peine ? »
• le coût d’investissement (et si possible le niveau des 
fonds propres nécessaires) nécessaire à la mise à niveau 
des logements.
Le GEP portera aussi son regard sur l’eau chaude 
et l’électricité des parties communes, pour lesquelles 
l’OPAC38 dispose du même genre de données.
Enfi n, le GEP souhaite comprendre de quelles données 
l’OPAC38 dispose en terme de description de son parc, ces 
éléments étant nécessaires pour répondre aussi bien à la 
1re question qu’à la 2e.

b. Pour la 2e question (rapport effets/coûts) :
L’objectif principal est de pouvoir comparer les actions en 
évaluant celles pour lesquelles les effets produits sont les 
plus importants : le GEP souhaite se baser sur des critères 
tels que la quantité de logements concernés par action, 
le coût des travaux par logement, la baisse de charges 
conséquente par logement.
Toutefois, le GEP se pose aussi la question de la hiérarchi-
sation au sein d’une action : par exemple pour l’action 101 
(éradiquer le simple vitrage), pourquoi traiter en premier 
tel groupe plutôt qu’un autre ? La description du parc de 
l’OPAC38 doit permettre de répondre à cette question.

c. Pour la 3e question (impacts) :
Cette question porte sur l’impact environnemental (tonnes 
de CO

2
 évitées) des actions.



Éléments méthodologiques
(lignes directrices de la méthode
participative, le rôle et les missions
de l’expert en évaluation, etc.)
Dans une logique de partage du savoir, et donc du pouvoir, 
propre aux démarches Agenda21, l’OPAC38 estime que 
cette évaluation doit être menée avec les populations im-
pactées. Un Groupe d’Évaluation Participative (GEP), issu 
du Groupe Participatif Agenda21 (GPA21 = population im-
pactée) a ainsi été créé pour produire l’évaluation. Le GEP 
est encadré par un animateur expert en évaluation, garant 
de la méthodologie et de la déontologie, et qui facilite la 
production de l’avis évaluatif (n’est pas évaluateur !).

Documents existants
et bilan informationnel
sur l’objet d’évaluation
Au regard des questions évaluatives affi nées, l’OPAC38 
produira :

d. Une description, notamment quantitative, de la réalisation 
des 11 actions.

e. Une présentation du logiciel Abyla, base de données 
recensant les systèmes énergétiques et les équipements 
(ascenseurs, ventilation…).

f. Une présentation des données disponibles par les 
Diagnostics de Performances Énergétiques (DPE) déjà 
réalisés, sur lesquels sont disponibles des données de 
consommations et d’émissions de C0

2
, ainsi qu’une 

description de l’isolation des bâtiments.

g. Le rapport d’activité 2007 du service Maîtrise des Charges, 
qui recense les consommations, coûts et émissions de CO

2
 

des installations de chauffage et d’eau chaude collective.

h. Des éléments de coût moyen des opérations, par nature 
de travaux.

i. Une présentation de l’outil Vigie, observatoire des loyers et 
charges sur chacun des groupes de l’OPAC38, depuis 2001.

j. Une présentation des dispositifs d’enquêtes à l’OPAC38, 
et des résultats signifi catifs.

Dispositif de pilotage de l’évaluation
(4 acteurs)
Mandataire : C3E

Chef de projet : Benoît Jehl

Instance d’évaluation : Groupe d’Évaluation Participative, 
issu du Groupe Participatif Agenda21

Expert en évaluation : Animateur de la démarche

Organisation des travaux :
le phasage, le calendrier,
les productions attendues
(nombre et contenu des rapports
intermédiaires, contenu du rapport fi nal)...
le plus précisément possible
Pour produire les conclusions de l’évaluation, 7 réunions de 
2 h 30 tous les mois environ à partir du 30 septembre 2008 
porteront sur :

k. Présentation de la démarche.

l. Établissement du cahier des charges.

m. Présentation des réalisations et résultats par l’OPAC38.

n. Auditions et des données complémentaires.

o. Synthèse des éléments recueillis (1er rapport).

p. Production de l’avis évaluatif (2e rapport).

q. Recommandations (3e rapport).
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ANNEXE 11 
Modèle de Diagramme Logique d’Impact

Réalisation 1

Réalisation 2

Réalisation 3

Réalisation 4

Réalisation 5

3 formations
internes

Visites chez
les locataires

Édition d’une 
plaquette
« Bien vivre
chez soi »

Résultats 1

Résultats 2

Résultats 3

Une meilleure
connaissance
des enjeux
énergétiques

Adoption d’un 
comportement
+ « écolo »

Impact 1

Impact 2

Diminution 
des charges 
locatives

Action 1

Action 2

Action 3

Action 4

Action 9
Former les 
gestionnaires 
à la HQE

Action 24
Accompagner
le locataire
dans l’usage
de son
logement

OBJ 1

OBJ 2

Optimiser la
consommation
énergétique
des bâtiments

OBJECTIFS
(rappel)

ACTIONS RÉALISATIONS RÉSULTATS 
ATTENDUS

IMPACTS



ANNEXE 12 
Diagramme Logique d’Impact de Feyzin

44

ActionsObjectifs Réalisations Résultats attendus Impact

Inscription de l’île
et des berges en ZN

dans le SCOT

Plan de gestion
de l’étang Guinet

Sécurisation du bois,
création sentier

botanique et
notice de gestion

Création charte
d’occupation du site

1re tranche
sécurisation intérieure, 

travaux de l’entrée,
réhab pavillon entrée

Événements organisés 
dans le fort

Convention
avec Bioforce

et partenariat divers

Programmation annuelle 
opérationnelle

(16 actions pour 2010)

Actions en
temps scolaires

programmation annuelle

Actions hors
temps scolaires
programmation

États des lieux des 
espaces publics

Formation des agents
du PCV à cette gestion

Création et mise
en œuvre d’une charte 
des bonnes pratiques 

Forages de puits

Plan vert

Protection du site

Respect du site
par les usagers

Le maintien de
la biodiversité sur le site

Que les enfants
et les adultes soient

sensibilisés sur 
l’existence du site
et sa biodiversité

Que le site soit un lieu
de paysage et d’histoire

Maintien de l’Agriculture

Maintien
de la biodiversité

Respect du site
par les usagers
(sensibilisation
et éducation)

Sensibilisation
et responsabilité

des enfants et adultes
à l’environnement

et au DD

Évolution des pratiques 
professionnelles

plus respectueuses
de l’environnement

Modifi cation
des espaces publics

plus « naturels »

Étude Biodiversité
Amélioration de l’état
de la faune et la fl ore

Prendre en compte
des principes du DD

dans la mise en œuvre
des différents politiques

Défi nir des politiques
sociales et économiques 

respectueuses
de l’environnement

Organiser la participation 
systématique des habitants 
au processus décisionnel

Protéger les berges
du Rhône et Lônes

dont l’Île de la Chèvre

Préserver le fort

Préserver
la biodiversité

et les Grandes Terres

Éduquer
à l’environnement

et au DD

Gérer les espaces 
publics de manière 
évolutive et durable

Des espaces
de biodiversité

Préservation de
la biodiversité et règle 

d’utilisation du site

Protection et mise en
valeur du site agricole
et naturel périurbain

Intégration des principes 
du DD dans la vie 

quotidienne
Changement

des comportements

Préservation
de la biodiversité par

une gestion différenciée
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ANNEXE 13 
Modèle de Sociogramme

Maître d’œuvre
et partenaires

Maître d’ouvrage

Bénéfi ciaires



ANNEXE 14 
Sociogramme de l’évaluation de Rillieux-la-Pape

Maître d’œuvre
et partenaires

Maître d’ouvrage

Bénéfi ciaires

EDF

Association PERICA

PIMM’S

CCAS

Service éducation

Service développement
durable

Service cadre de vie/
urbanisme

Éducation nationale

Agents de la ville

Salarié(e)s PERICA

Élèves

Parents d’élèves

Habitant(e)s

Personnes handicapées
Publics en diffi cultés

Usagers des transports
en commun
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ANNEXE 15 
Modèle de cahier des charges
(du projet à évaluer)  

Présentation de le collectivité

Description sommaire du projet à évaluer : contexte, objectifs, résultats

Justifi cation de l’évaluation 

Objet et champ de l’évaluation

Objectifs de l’évaluation 

Utilisation escomptée des recommandations de l’évaluation

Questions évaluatives et leurs  critères

Éléments méthodologiques 

Dispositif de pilotage de l’évaluation 

Organisation des travaux: le calendrier, les productions attendues 

Dispositions diverses: compétences requises, critères de sélection des offres, confi dentialité, etc.

ANNEXES :

Référentiel d’évaluation : 
• diagramme Logique d’Impact, 
• indicateurs correspondant aux objectifs et résultats attendus, 
• sociogramme

Bilan informationnel sur l’objet d’évaluation: documents existants 



ANNEXE 16 
Adresse de téléchargement
des avis et recommandations

Tous les rapports d’évaluation sont consultables sur les sites respectifs des collectivités participant à l’expérimentation 
régionale ainsi que sur celui de Rhônalpénergie-Environnement à : 

http://www.ddrhonealpesraee.org/evaluation.php
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ANNEXE 17 
Modèle de suivi des recommandations 

Question
évaluative

Avis Recommandations
Actions de

la Collectivité

Direction 
responsable 
et personne 

référente de la 
mise en œuvre 

de l’action

Calendrier
de mise

en œuvre

rappel résultats, enjeux 
de l’évaluation 
motivant
la recommandation

de l’évaluation le cas échéant, 
préciser pourquoi 
vous décidez ne 
pas donner suite
à telle ou telle 
recommandation

et autres
directions
concernées 
voire partenaires 
externes

Question 1 Avis 1 Recommandation 1 : 
(reprendre la formulation 
de la recommandation)

Recommandation 2 :

Question 2 Avis 2 Recommandation 3 :

S S S S S



ANNEXE 18 
Modèle de suivi des recommandations de l’OPAC38

Recommandation du GEP
Actions en cours

à renforcer

Actions 
nouvelles 
à moyen 

terme

Actions 
avec

préalable
Terminée

Ce qui
est fait

concrètement

Le
s 

ou
til

s 
de

 s
ui

vi
 e

t d
’é

va
lu

at
io

n 
 

Systématiser les mesures en matière 
de consommation d’énergie
avant et après travaux 

Rôle du DPE, en lien 
avec la recommandation 
sur les objectifs de
résultats des entreprises

    

Distribuer un bulletin
(mensuel ou trimestriel)
ou de numéros de l’Infopac
entièrement dédiés à l’Agenda 21
et aux actions mises en œuvre  

Point d’étape annuel
et communication
régulière dans Infopac
==> améliorer
le fl échage A21

Organiser systématiquement
des réunions avec les locataires
avant et après les travaux de
rénovation (information, pédagogie)

A211 et A212 :
concertation
systématique pour
les travaux de réparation 
ou d’amélioration
A124 : accompagner
le locataire dans l’usage 
de son logement

x
Création
des Comités
de Résidences

Après les travaux de rénovation,
distribuer un « livret usager » informant
le locataire sur les nouveaux
équipements installés et leur entretien  

  x
Rédaction
du livret utilisateur

La
 g

es
tio

n 
pa

tr
im

on
ia

le
  

Introduire une clause d’obligation
de résultat à la signature
d’un contrat de travaux

  

À étudier 
avec le 
Service 
Marché

  

Clarifi er la stratégie et les objectifs
en terme de construction,
d’acquisition et de vente afi n de mieux 
intégrer le développement durable

PSP     

S’appuyer sur le PAGE pour faire
une place au développement durable 
dans les priorités du PSP

A110 : inscrire
le développement
durable dans le PSP 
(volet énergie)

  x

Prise en compte 
du classement 
DPE pour établir 
la programmation 
d’intervention
sur le patrimoine

Prendre en compte la consommation 
énergétique dans la 3e thématique
du PSP, « La maîtrise des charges »
par l’introduction de 2 sous thématiques : 
les charges fi xes et énergétiques. 

A110 : inscrire
le développement
durable dans le PSP 
(volet énergie)

    

Augmenter et diversifi er
les ressources fi nancières :
communication d’entreprises,
appels à projets,… 

  

À étudier 
avec la 
direction 
fi nancière

  

}
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Recommandation du GEP
Actions en cours

à renforcer

Actions 
nouvelles
à moyen 

terme

Actions
avec

préalable
Terminée

Ce qui
est fait

concrètement

L’
am

él
io

ra
tio

n 
du

 c
on

fo
rt

 e
t d

e 
la

 p
er

fo
rm

an
ce

 é
ne

rg
ét

iq
ue

Pour toutes les interventions
partielles, prévoir un « programme
de rénovation à moyen et long termes » 
de l’ensemble du logement. 

A110 : inscrire
le développement durable 
dans le PSP (volet énergie) 
et Grenelle de
l’Environnement

x

Réalisation
d’une fi che par 
site prévoyant
les interventions
à venir d’ici 2020

Faire des études plus approfondies 
sur les températures des
appartements avant l’installation
du chauffage collectif

 

Au sein de 
la DGAP 
(apprécier
les économies 
de charges)

   

Contrôler l’entretien réalisé par
le prestataire sur les installations et 
veiller à sa réalisation durant
la période de non chauffe

 

Au sein
du service 
Maîtrise
des Charges 
(meilleure 
performance)

   

Améliorer le suivi des réclamations 
sur le réglage du chauffage collectif 

 

Au sein
du service 
Maîtrise
des Charges

   

L’
im

pa
ct

 d
es

 a
ct

io
ns

 s
ur

 le
s 

ch
ar

ge
s 

et
 le

 lo
ye

r 

Mieux informer les locataires
sur les conséquences d’un passage 
au chauffage collectif notamment
sur les charges

A211 et A212 :
concertation
systématique pour
les travaux de réparation 
ou d’amélioration
A124 : accompagner
le locataire dans l’usage 
de son logement

x
Réalisé au titre 
des actions
de concertation

Présenter la différence entre
amélioration et entretien lors de
la concertation avec les locataires

  
À étudier
en Comité
d’Engagement

  

Généraliser les accords locatifs et 
baser l’augmentation du loyer sur la 
durée du prêt souscrit par l’OPAC 38 

  
Notamment
en lien avec
la loi MOLLE

  

A
ct

io
n 

11
9 

 

Dans le neuf, systématiser
les équipements réduisant
la consommation d’énergie
des communs  

Inscrit dans le Référentiel 
Habitat OPAC38

  x  

Lors de rénovation dans l’ancien, 
étudier la possibilité d’installer
ce type d’équipements des communs 

 

En
remplacement 
de l’A105 : 
étudier le
photovoltaïque

 x

Marché pour des 
ampoules basses 
consommation 
par exemple



ANNEXE 19 
Extrait de l’Agenda 21 de La Voulte sur Rhône
rendu évaluable

Objectifs
stratégiques

Indicateurs
stratégiques

Actions

1- Connaître
et préserver
la biodiversité

Part des espaces naturels

Part d’utilisation des phytosanitaires
et engrais naturels par les services
de la ville

Quantité d’engrais par m2

Présence de certaines espèces
sur le territoire

1-  Élaborer un plan de réduction de la pollution
lumineuse dans le cadre des engagements euro-
péens et suivant les préconisations du Syndicat 
Départemental des Énergies de l’Ardèche

2-  Faire chaque année un inventaire de quelques
espèces précises (hirondelles, chauve souris,
salamandre) et suivre l’évolution

3-  Organiser les 24 h Naturalistes de la FRAPNA
sur la Commune

4-  Installer des nichoirs à oiseaux lors des rénovations 
de toitures, si cela est pertinent

5- Créer une mare pédagogique

6-  Informer la population de la date exacte de mise
en service de la station d’épuration et expliquer
le gain écologique

7-  Organiser des actions de sensibilisation
(visite sur site, conférences, expo, valorisation
du travail du Conseil Général sur la Boissine)
sur la biodiversité locale

2- Limiter
les émissions de
gaz à effet de serre
en réduisant
les déplacements
en voiture, en favorisant 
les transports
en commun,
et les modes de
déplacement doux

Emission de GES à l’échelle
de la commune

Emissions de GES liées aux activités
de la commune

Part modale des déplacements
des habitants

1-  Réappropriation du Rhône et des cours d’eau : 
- pour le transport
- pour le tourisme, aménager l’accès depuis le quai

2-  Soutenir les opérations de transport collectif : 
- soutenir la réouverture au trafi c voyageurs
rive droite du Rhône
- promouvoir les systèmes de co-voiturage

3- Mise en place d’un pédibus

4-  Création du réseau communal des voies douces :
- aménagement de la voirie,
- balisage,
- accès sécurisés/voitures
- installer des emplacements ou locaux
pour vélos dans les lieux publics et collectifs
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Objectifs
stratégiques

Indicateurs
stratégiques

Actions

3- Permettre
une urbanisation
durable de la ville
par la limitation
de son extension,
le rapprochement
des quartiers,
l’amélioration du cadre 
de vie et de la qualité 
des espaces publics

Nombre d’hectares d’espaces
agricoles, boisés et naturels
et % de la superfi cie communale

Nombre de logements à l’hectare

Densité de population

Évasion commerciale (à vérifi er)

Appréciation par les habitants
de l’évolution de leur qualité de vie
et de l’évolution vers un mode de vie 
durable

IDH (à vérifi er)

1- Création d’un éco-quartier à Mont Méot

2-  Favoriser et soutenir le commerce sur l’ensemble
de la Commune et l’implantation de commerces dans 
le bourg notamment par :
- soutien à l’union locale des commerçants
- mise en place d’un dispositif de soutien pour aider
à l’amélioration des commerces

3-  Intervenir pour la mise en œuvre du plan
de prévention des bruits :
- par rapport à la circulation routière
- par rapport au trafi c ferré

4-  Prise en compte des objectifs d’aménagement
durable de l’espace dans les futurs documents
d’urbanisme (Plan Local d’Urbanisme) :
- augmentation de la densifi cation par le Coeffi cient 
d’Occupation des Sols
- ne plus ouvrir de nouvelles zones à l’urbanisation
- intégrer (si possible) les normes écologiques
(matériaux, norme thermique, type de bâtiment…).

4- Gérer et prévenir
les risques
(par une connaissance
et une information
individualisée)

Évolution du nombre de logements
sur les zones de prévention

1-  Demander la mise en place du Comité Local
d’Information et de Communication

2-   Engager une opération de réhabilitation
des friches industrielles

5- Améliorer
la qualité
environnementale,
notamment thermique
et écologique du parc
de logements

Part des logements neufs
à haute performance énergétique
(référence à défi nir)

Consommations énergétiques
sur la commune (commune, bailleurs, 
syndics, entreprises)

Nombre de déclarations préalables
pour l’amélioration thermique
de bâtiments

1-  Élaborer un plan pluriannuel de restauration
et de réhabilitation des logements anciens
(OPAH, OPATB..) :
- pour rénover le bourg castral (voir avec l’Architecte 
des Bâtiments de France si l’on met en place
une palette de couleurs, un règlement ?)
- pour améliorer les logements, norme HQE
et tendre si possible vers le critère d’isolation
des logements passifs (< 15 kWh/m2/an)



Les principes de l’évaluation en France.

Pluralité
L’évaluation s’inscrit dans la triple logique du management 
public, de la démocratie et du débat scientifi que. Elle prend 
en compte de façon raisonnée les différents intérêts en 
présence et recueille la diversité des points de vue pertinents 
sur l’action évaluée, qu’ils émanent d’acteurs, d’experts, ou 
de toute autre personne concernée. Cette prise en compte 
de la pluralité des points de vue se traduit – chaque fois 
que possible – par l’association des différentes parties 
prenantes concernées par l’action publique ou par tout 
autre moyen approprié.

Distanciation
L’évaluation est conduite de façon impartiale. Les personnes 
participant au processus d’évaluation à titre professionnel 
informent les autres partenaires de tout confl it d’intérêt 
éventuel. Le processus d’évaluation est conduit de façon 
autonome par rapport aux processus de gestion et de 
décision. Cette autonomie préserve la liberté de choix des 
décideurs publics.

Compétence
Les personnes participant au processus d’évaluation à titre 
professionnel mettent en œuvre des compétences spéci-
fi ques en matière de conception et de conduite de l’évaluation, 
de qualité de la commande, de méthodes de collecte de 
données et d’interprétation des résultats. Elles ont le souci 
d’améliorer et de mettre à jour leurs compétences, notamment 
en référence à celles en usage dans la communauté 
internationale de l’évaluation.

Respect des personnes
Les personnes participant au processus d’évaluation à titre 
professionnel respectent les droits, l’intégrité et la sécurité 
de toutes les parties concernées. Elles s’interdisent de 
révéler l’origine nominative des informations ou opinions 
recueillies, sauf accord des personnes concernées.

Transparence
La présentation des résultats d’une évaluation s’accom-
pagne d’un exposé clair de son objet, de ses fi nalités, de 
ses destinataires, des questions posées, des méthodes 
employées et de leurs limites, ainsi que des arguments et 
critères qui conduisent à ces résultats. La diffusion publique 
des résultats d’une évaluation est souhaitable. Les règles 
de diffusion des résultats sont établies dès le départ. L’intégrité 
des résultats doit être respectée, quels que soient les 
modalités ou les supports de diffusion retenus.

Opportunité
Une évaluation doit être décidée lorsqu’elle est susceptible 
de – et organisée afi n de – produire des résultats à l’égard 
des fi nalités mentionnées au préambule de cette charte : 
compte rendu démocratique, efficacité de la dépense, 
apprentissage organisationnel, facilitation d’évaluations 
ultérieures.

Responsabilité
La répartition des rôles entre les différents acteurs de 
l’évaluation est établie dès le départ de façon à ce que 
toutes les fonctions de celle-ci soient bien prises en charge 
(défi nition du mandat, pilotage du processus, enquêtes et 
analyses, formulation du jugement et des recommandations 
éventuelles, diffusion des résultats). Les personnes et 
institutions participant au processus d’évaluation mobilisent les 
moyens appropriés et fournissent les informations nécessaires 
à la conduite de l’évaluation. Elles sont conjointement 
responsables de la bonne application des principes énoncés 
dans cette charte. 

ANNEXE 20 
Charte de la Société Française de l’Évaluation
(actualisée en 2006)
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ANNEXE 21 
Liste des travaux 
réalisés dans le cadre de l’expérimentation

Collectivités bénéfi ciaires Travaux réalisés

Opac38 Deux évaluations

Syndicat d’Aménagement du Trièves (SAT) Une évaluation, Observatoire 

Communauté de Communes de Montrevel-en-Bresse Une évaluation, Observatoire

Feyzin Une évaluation

Rillieux-la-Pape Une évaluation 

Annemasse Une évaluation 

Chassieu Agenda 21 rendu évaluable

La Voulte sur Rhône Agenda 21 rendu évaluable, Observatoire

Communauté de Communes entre Loire et Rhône (Copler) Agenda 21 rendu évaluable, Observatoire

Cap 3B Projet de territoire rendu évaluable

Conseil Général de l’Isère Préparation d’une évaluation future

Fontaine Observatoire 

Echirolles Accueil d’un colloque présentant l’expérimentation régionale

Syndicat Intercommunal d’Aménagement du Chablais (SIAC)
Une évaluation et une mission pour rendre évaluable
le projet de territoire

Conseil général de l’Ardèche Rendre évaluable la Charte de développement durable

Deux nouvelles collectivités ont demandé à participer à l’expérimentation :
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